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LETTRE DE B R U X E L L E S 
Bruxelles.- Le processus d 1 elargissement de la Communaute 
approche de son terme, avec toutes ses consequences, et l'on voit 
plus clairement apparaitre les craintes gue cette operation fait nai­
tre sur l 1 autre rive de l'Atlantique. Ce phenomene ne constitue 
d 1 ailleurs pas une surprise. En effet, !'attitude des Etats-Unis a 
l'egard du Marche Commun a toujours ete relativement ambigue : 
favorable a !'integration europeenne, mais a la condition que celle-ci 
ne compromette pas les interets commerciaux americains. L'experience 
montre que ces inter�ts ont ete servis jusqu'a present par le deve­
loppement de la construction europeenne, mais il est bien clair qu'il 
ne peut s 1 agir la d 1 une regle intangible. De fait, on voit d'ores et 
deja se manifester·une serie de signes annon�ant que l'on se dirige 
immanquablement vers un nouveau "round" de negociations economiques 
internationales. 
Que 1 1 on soit a la veille de la conclusion definitive des 
negociations d'elargissement, les reunions tenues la semaine derniere 
a Bruxelles le montrent amplement. Les Six ont fait aux quatre can­
didats a l'adhesion des propositions precises sur la derniere "grande 
difficulte" en suspens, le regime des produits de la p�che. Depuis les 
accords decisifs conclus a la fin juin, cette question avait ete lais­
see de cOte de maniere qu 1 elle ne pese pas sur le vote des Communes. 
En effet, une vingtaine de deputes conservateurs avaient fait depen­
dre leur voix d'une solution "satisfaisante" de cette difficulte. 
Etant entendu que,pour des raisons evidentes,la Norvege aura en tout 
etat de cause un regime "plus favorable" que la Grande-Bretagne, on 
avai t prefere a Londres et a Bruxelles laisser le Pa::.'lement anglais 
se prononcer avant de trancher les choses. 
Tout est loin d 1 �tre regle cependant. Les Six, indeniablement, 
ant fait un effort important en modifiant sensiblement, dans le sens 
souhaite par les candidats, la legislation qu'ils appliquaient entre 
eux pour l'acces aux zones c8tieres de p�ches. Alors que cet�e legis­
lation etait tres liberale, les candidats, soucieux de proteger 
leurs p�cheurs, voulaient au contraire que soient etablies des dis­
positions tres restrictives. La Communaute avait done prevu une pe­
riode de transition de cinq ans (susceptible d e  se prolonger jusqu'a 
dix dans certaines regions) ainsi qu'un regime exceptionnel pour les 
regions septentrionales. Or ces concessions n'ont pas suffi a satis­
faire les candidats, si bien que l'on a assiste fuardi dernier a Bru­
xelles a une "levee de boucliers".Les quatre candidats ant d'ailleurs 
quelque peu force la mesure en se· livrant a une Veritable Slli'enchere : 
l'Irlande n'a-t-elle pas demande (elle rencontrait les Six la derniere) 
que toutes ses cotes beneficient d'un regime exceptionnel? 
Il existe pourtant une difference assez nette dans les ob­
jectifs des quatre candidats. Trois d'entre eux - Grande-Bretagne, 
Irlande et Danemark - reclament des ameliorations importantes (sou-
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vent impossibles a satisfaire d 1 ailleurs) des offres communautaires, 
mais ils ne remettent pas en cause le schema m@me de cette offre, 
c'est-a-dire le Reglement europeen. En revanche, la Norvege recla­
me une modification radicale des propositions de la CEE et entend 
que la question du droit d 1 acces aux zones de p@che soit lire au 
droit d 1 etablissement, solution repoussee par les Six dans le passe. 
De la a se demander si la Norvege pourra adherer, il y a  un pas que 
certains franchissent rapidement. Il est vrai que le geuvernement 
norvegien se trouve dans une situation extr@mement delicate. Mais il 
ne faut pas oublier que la "pesanteur" communautaire est une donnee 
permanente des negociations de Bruxelles; en d'autres termes, a 
moins qu 1 0slo prenne la decision de renoncer a sa candidature, les 
Six trouveront sans aucun doute une solution preservant finalement 
les inter@ts de la Norvege. 
Quoiqu'il en soit, si la Norvege devait decider de ne pas 
entrer dans la Communaute, cet abandon pourrait avoir deux:consequen­
ces. La premiere serait d 1 entrainer eventuellement un retrait du 
Danemark au no� de la solidarite scandinave, plus psychologique d 1 ail­
leurs qu 1 economique. L'intervention du Ministre des Affaires Etran­
geres du nouveau gouvernement de Copenhague a d'ailleurs produit une 
f�cheuse impression a Bruxelles la semaine derniere, du fait qu'y 
etaient soulignes avec un exces d 1 insistance les inter@ts "nationaux", 
le Traite du Nord, etc. D'ou,de la part des Six, une mise au point 
dans laquelle sont rappeles les engagements souscrits par le Danemark 
le JO juin 1970, a l'ouverture des negociations, tant en ce qui con­
cerne la preeminence du Traite de Rome que les obligations de 1 1 Union 
economique et monetaire et de la cooperation politique. 
La seconde consequence pourrait @tre un retard dans la si­
&:i;ature du Traite d'adhesion, car il faudrait reexaminer toute une
serie de dispositions institutionnelles prevues "a Dix" ,et non "a 
Neuf" OU "a Huit". Au reste il n'est pas evident - malgre la volonte 
politique,reaffirmee la semaine derniere, d'aboutir a un tel resul­
tat - que ce Traite puisse etre signe avant la fin de l'annee, et 
cela bien que les Six aient pris toutes leurs dispositions pour 
respecter cette echeance puisqu'ils ont ete jusqu'a envisager un "ma­
rathon" a 1� veille m@me de No�l. 
Mais l'elargissement comporte aussi - les Six en etaient 
convenus des le sommet de La Haye - la decouverte,avec les pays de 
l'AELE ne pouvant ou ne voulant pas ,mtrer dans le Marche Conunun, 
d'une solution evitant la reapparition de s�barrier·es douanieres a  
l'interieur de !'Europe, Six pays sont en cause : Suede, Suisse, 
Autriche, Finlande, Islande et Portugal. Il etait egalement convenu 
que les accords avec ces pays non candidats devraient entrer en vi­
gueur en m@me temps que le Traite d 1 adhesion, soit le 1er janvier 
1973, Depuis quatre mois, les Etats membres preparaient done avec 
celerite le mandat a confier a la Commission pour ouvrir les nego­
ciations, et le Comite des Representants permanents avait acheve il y 
a une quinzaine de jours la mise au point des decisions a prendre par 
le Conseil a cet effet. 
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Or on apprenait entre temps que Washington avait effectue 
une demarche officielle d s toutes le itales eur iennes inti-
ressees les Six, les quatre candidate et les pays de l'AELE non 
candidats) our s'o oser a la conclusion des accords de libre 
echange envisages. D'autres solutions, disent les Am ricains, sont 
possibles pour r6pondre aux problemes des pays de 1 1 .AELE,sans ins­
taurer de "mesures discriminatoires" vis a vis des Etats-Unis et des 
autres pays tiers. Des a present les Etats-Unis reservent done tous 
leurs droits, en fonction des regles du GATT notamment, et annoncent 
qu 1 ils entendent sauvegarder vigoureusement leurs inter@ts commer­
ciaux. 
Officiellement, les Six ne se sont guere emus de cette 
mise en garde. D'abord parce qu 1 il. n'existe pas d'autre solution 
pour resoudre les problemes des pays de l'AELE - a moins de se re­
signer a la resurrection des frontieres douanieres en Europe - que 
ces accords de libre echange. Sauf si 1 1 on songe a une zone de li­
bre echange atlant�que, ce qui pourrait bien finalement @tre le sou­
hait des Etats-Unis. Ensuite parce que ces accords sont autorisees 
par le GATT et que les Six (ou les Dix) ne peuvent done se sentir 
en faute sur ce point. C 1 est d 1 ailleurs ce que le President Malfatti 
a dit la semaine derniere au Conseil, en annon�ant la decision de 
la Commission de preparer une reponse au gouvernement americain, ce 
que le Conseil a accepte. Pratiquement, 1 1 initiative des Etats-Unis 
a ainsi eu pour consequence d 1 accelerer les travaux des Six, qui, 
pour couper court a toute "manoeuvre" ' ont prefere confier a la 
Commission un mandat de negociation immediate avec les pays de 
1 1 AELE, m@me si celui-ci comporte quelques lacunes. 
Ce mandat prevoit la conclusion d 1 accords de libre echange 
industriel assortis dun petit nombre d'exceptions du cote de la Com­
munaute (essentiellement pour les papiers et cartons). En contrepartie 
de cette libre circulation - qui serait etablie en cinq ans, au m@me 
rythme que pour les nouveaux membres de la CEE - les Dix ne'demande­
raient aucune harmonisation legislative ou adoption de politiques 
communes aux pays de l'AELE, afin de preserver integralement leur 
autonomie de decision, et p.ussi pour eviter la paralysie de la CEE 
ou sa dilution a terme. Dans le domaine agricole, la Communaute sou­
haite obtenir des concessions par produits de la part des pays de 
l'AELE de fagon a ameliorer ses ventes, etant entendu cependant 
qu 1 elle n'aurait aucune concession a faire dans le secteur agricole. 
Sur ces bases realistes et modestes, les negociations devraient aller 
ban train, d 1 autant plus que dans certains des pays de 1 1 .AELE les 
resultats des negociations devraient faire 1 1 objet d 1 une consultation 
electorale et que ceux-ci , pour ce qui les concerne, paraissent 
done, eux aussi, decider a aller vite. 
Reste a savoir si, malgre la fermete officielle des Etats 
de la Communaute devant les demarches americaines, certaines failles 
ne vont pas se produire dans leur front. On se rappelle en effet 
que la Commission, dans ses propositions initiales, avait prevu 1 1 e-
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ventualite du maintien pendant deux ans du "statu quo" actuel, tout 
en marquant sa preference pour la conclusion d'accords de libre 
echange, s olution qui a ete finalement retenue. Or on a deja pu en­
tendre du c8te de Bonn notamment, evoguer l'hypothese d'un retour 
a cette solution d'un statu quo provisoire . De toutes fa�ons, il 
est bien clair que si l'un ou l'autre des Etats membres souhaite 
ralentir le cours des negociations avec les pays de l'AELE, il y par­
viendra assez facilement. En realite, il est trap t8t pour se pronon­
cer sur l'issue de cette negociation, qui dependra en partie du 
compromis global qu 1 il va bien falloir trouver avec les Etats-Unis 
puisque ceux-ci ant maintenant mis en question tout ce qui pouvait 
l'etre : monnaie, echanges commerciaux, fiscalite, politique agricole 
cmmune, accords avec les pays mediterraneens, africains et europeens. 
Le declenchement de cette offensive americaine au moment OU 
la Communaute s'apprete a s'elargir n'a,repetons-le,rien qui doive 
etonner.Outre que d 1 enormes interets commerciaux sont en jeu desormais, 
les Etats-Unis n'ont jamais cache que leur soutien a l'integration eu­
ropeenne etait motive par l'esperance de voir l'unification economique 
debaucher sur l'unification politique.Or les accords envisages presen­
tement entre la CEE et les pays de l'AELE n'ont manifestement aucun 
objectif politique. Cela etant,Washington entend preserver ses interets 
economiques.A quoi il faut ajouter que le Kennedy round a ete mis en 
route au moment precisement OU se nouaient les negociations d'adhesion. 
Ce qui signifie qu'en realite,c'est l'operation d'elargissement dans 
son ensemble qui fait reagir les Americains.Ceux-ci ne peuvent admettre 
1 1 idee que cette operatio� puisse avoir pour eux des consequences 
commerciales dommageables . Reste a savoir si de telles consequences 
sont effectivement a redouter, compte tenu de l'experience passee. 
Il apparait en effet que les exportations americaines ont substantiel­
lement beneficie de la creation du Marche Commun en se developpant 
plus vite vers les Six que vers les autres parties du monde, et il 
apparait aussi que le tarif exterieur de la Communaute est mains eleve 
non seulement que le tarif americain, mais encore que le tarif de n'jm­
potte lequel des pays industrialises. 
Au vrai, aucune solution ne pourra prendre corps tant que 
les problemes monetaires n 1 auront pas ete regles. On prevoyait qu 1 un 
dJbut de rJponse - m�me negative de la part des Americains - pourrait 
�tre apporte a Rome, au cours de la reunion du "Groupe des Dix" i,revue 
pour les 22 et 23 novembre. Or c'est le Secretaire au Tresor Con�lly 
qui a demande le report de cette reunion,en argua:h.t offi�iellement 
de ce que les Six n 1 ont pu encore se mettre d 1 accord entre eux. On 
peut penser qu 1 en realite les Etats-Unis, tout d 1 abord, ne veulent pas 
E 1 entendre reclamer a nouveau sur la place publique par neuf pays la 
devaluation du dollar; souhaitent,en second lieu, negocier bilaterale­
ment avec chacun des Six et non avec un front commun europeen; et 
esperent enfin, en dressant les Europeens les t :is contre les autres, 
faire trainer la situation actuelle, sans trap de remous internati onaux, 
jusqu'aux elections de novembre 1972. Si la Communaute se montre ca­
pable de resister a cette epreuve e]Je m. sortira revigoree. Mais 11 
faut pour cela gue Paris de Bonn "' c•uvent, si possible avant le II super 
Conseil II prevu pour la fin novemb::ce, un terraiacl _d I entente. La rencontre 
Pompidou-Brandt pourrait avoir lieu, dit-on, entre le 24 et le 27 
novembre. Ce serait de bon augure. 
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L E  S C O M M U N A ·u T E S A U T R AVA I L
HARMONISATION DES COMPTES ANNUELS DES SOCIETES DE CAPITAUX.­
La Commission vient d 1 adopter une proposition de Directive relative 
a 1 1 harmonisation des comptes annuels des societes de ca�itaux (societes 
anonymes, Sarl et commandites par actions pour la France). Cette 
proposition a ete elaboree dans le cadre general des travaux menes 
a Bruxelles en matiere d 1 harmonisation du droit des societes (article 
54 du Traite). Son objectif principal est d'assurer gue les informa­
tions a. publier par toutes les societes de capitaux dans la CEE soient 
eguivalentaset comparables, alors que prJsentement les legislations 
nationales comportent des exigences tres differentes. 
L 1 adoption de cette proposition influencera dtune fa�on sen­
sible la fusion des marches nationaux en un marche unique. Elle evi­
tera des distorsions de concurrence qui peuvent actuellement resulter 
du fait que des societes etablies dans differents Etats membres et 
ayant la meme forme juridique publient des informations tres inegales. 
L'harmonisation des dispositions nationales en cette matiere facilitera 
egalement les relations entre les agents economiques et les societes 
provenant de differents Etats membres. Elle aura surtout une influence 
tres favorable sur le developpement d'un veritable marche europeen des 
capitaux. Sur la base de renseignements equivalents et comparables, 
les investisseurs dans le Marche Commun seront a m�me de prendre leurs 
decisions en pleine connaissance de cause. Ainsi l'orientation ration­
nelle des investissements de capitaux sera-t-elle mieux assuree. 
Le projet comporte des regles sur la structure et le contenu 
du bilan et du compte profits et pertes des societes visees. A cet 
effet, tout en assurant la souplesse necessaire aux besoins de la 
vie des affaires, le projet de Directive prevoit l'adoption de schemas 
minimaux,avec des pastes ayant en principe un caractere obligatoire. 
Ont egalement ete reglees les methodes d 1 evaluation des pastes, ainsi 
que 1 1 etablissement d 1 une annexe dans laquelle les donnees chiffrees 
exposees dans les comptes doivent faire l'objet de commentaires appro­
pries. Enfin, on exigera l 1 etablissement d'un rapport de gestion con­
tenant un expose sur l'evolution generale de la situation de la societe. 
Toutefois la publicite obligatoire prevue pour ces documents sera 
allegee en ce qui concerne les societes petites et moyennes ($ 200,000
de chiffre d 1 affaires, 20 employes �u mains). 
PREMIERE REUNION DES MINISTRES DE L'EDUCATION NATIONALE.­
Pour la premiere fois dans l'histoire communautaire, les Ministres 
de 1 1 Education Nationale des Six (qui sont sept, si l'on tient 
compte du fait que la Belgique a un Ministre flamand et un Ministre 
francophone) se sont reunis le 16 novembre a Bruxelles. Il s'agissait 
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essentiellement d 1 une prise de contact. Du moins attendait-on un 
accord sur la creation d'un Institut Universitaire Europeen a Flo­
rence (realisation plus modeste que l'UniversitJ primitivement en­
vi sagee). 
Le Conseil (qui etait egalement, �ur certains points une 
conference intergouvernementale) avait egalement a son ordre du jour 
la reconnaissance mutuelle des diplOmes; la coop6ration dans le do­
maine des etudes superieures et des etudes secondaires; la creation 
proposee par la France, d'un Centre Europeen de developpement de l'e­
ducation; la creation d 1 etablissements d 1 enseignement superieur trans­
nationaux, installes dans les regions frnntalieres. 
L 1 ACCORD COMMERCIAL CEE-ARGENTINE.- Le premier accord commer­
cial entre la CEE et un pays d'Amerique Latine, l'Argentine, a ete 
signe la semaine derniere a Bruxelles au niveau ministeriel. A 
l'occasion de cette signature, tant le Ministre argentin des Affaires 
Etrangeres que MM. Aldo Moro et Franco Mario Malfatti ont ete unanimes 
a souligner que cet accord rev�tait une importance politique depas­
sant son contenu commercial et economigue. En effet, d'une part il 
s'inscrira dans le cadre plus vaste du dialogue que la Communaute 
developpe cetuellement avec 1 1 ensemble des pays d'Amerique Latine et, 
d'autre part, il constitue la projection sur le plan communautaire 
des relatins traditionnelles d 1 amitie existant entre les Six et 
1 1 Argentine. 
L 1 accord, dont les dispositions de nature commerciale appor­
tent des solutions a un certain nombre de problemes coacernant quel­
ques produits cles des exportations argentines (notamment la viande 
bovine), vise, au-dela,des objectifs a plus long terme, en premier 
lieu 1 1 accroissement graduel et constant de 1 1 ensemble des courants 
d 1 exportations argentines vers les pays de la CEE. 
De chaque cote, on a insiste sur le fait qu 1 un tel accrois­
sement des exportations constitue un element particulierement important 
dans le processus de transformation et de developpement economique et 
social qui est en cours en Argentine. Par ailleurs, a la satisfaction 
de la Communaute, l'Accord tient compte de la necessite d 1 instaurer 
une certaine reciprocite afin de favoriser ' dans la mesure du pos­
sible, Jgalement le dJveloppement des exportations de la CEE vers 
l'Argentine. L 1 importance,dans le texte de l 1 accord, de la notion de 
cooperation qui devra permettre aux deux parties d 1 atteindre les ob­
jectifs nouveaux qu 1 elles ont deja prevu de se fixer, a egalement 
ete soulignee. 
Dans 1 1 accord, un autre element a une importance particu­
liere : la Commission mixte qui veillera non seulement au bonnfonc­
tionnement de 1 1 Accord en recherchant la · solution. des problemesse 
posant dans son application, mais permettra en outre de realiser 
pleinement la cooperation envisagee par les deux parties. 
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Le contenu de 1 1 accord peut @tre resume comme suit : 
- !'accord est de caractere non prJfJrentiel. Les deux parties s'ac­
cordent dans leurs relations commerciales le traitement de la na­
tion la plus favorisee,avec les exceptions d 1 usage.
- 1 1 accord a pour objectif fondamental de perfectionner, dans un 
cadre institutionnel, les relations commerciales et economiques. 
- les clauses de caractere general portent sur l 1 octroi reciproque du
plus haut degre de liberation commerciale, 1 1 instauration d'une coo­
peratin dans le domaine agricole, la creation d 1 une commission mixte,
- les importations dans la CEE de viande bovine argentine beneficie­
ront de multiples facilites.
- dans le domaine des concessions tarifaires, la Communaute est pr@te
lors des examens periodiques du systeme des preferences generalisees,
a continuer a tenir compte des inter@ts argentins. Les deux parties
se sont declarees disposees a examiner en Commission mixte le probleme
d 1 autres concessions au benefice de leurs produits respectifs.
- !'Argentine s'est quanta elle declaree disposee a mettre en oeuvre
un programme de suppression progressive des dep8ts prealables a l 1 im­
portation pour des produits qui interessent la Communaute.
- d 1 autres dispositions de 1 1 Accord portent sur la suppression des 
restrictins de caractere quantitatif ou autre, et sur l 1 instauration 
d 1 une consultation au sujet de la fixation de la valeur en douane en 
Argentine. 
- enfin, 1 1 Argentine a manifeste la volonte de contribuer a la recherche
de solutions satisfaisantes en ma.tiere de transport maritime et de re­
server aux operateurs de la CEE des conditions satisfaisantes pour
leurs investissements en Argentine.
L 1 accord a une duree de trois ans et pourra �tre·proroge. 
LA CONJONCTURE ENERGETIQUE.- La situation sur le marche de 
1 1 energie dans la CommunautJ se prJsente actuellement sous un aspect 
tout a fait detendu en raison, d'une part, de 1 1 affaiblissement de la 
demande et, d 1 autre part, de la normalisation qui s 1 est effectuee du 
c8te de 1 1 offre. L 1 approvisionnement des Six peut done @tre considere 
comme assure pour les prochains mois, m�me dans l 1 hypothese d 1 un hiver
particulierement rigoureux. C 1 est la principale conclusion qui se de­
gage du rapport sur la conjoncture energetique elabore a Bruxelles et 
qui vient d 1 �tre examine en commun avec les hauts fonctionnaires res­
ponsables dans les pays membres notamment des problemes poses par 
l'approvisionnement en energie. 
C 1 est surtout sur le marche petrolier que la situation s 1 est 
considerablement amelioree, apres les difficultes du second semestre 
1970 et des premiers mois de 1971. L 1 offre en petrole brut en: prove­
nance de tous les pays producteurs s 1 est normalisee a la suite de la 
conclusion des accords de Teheran et de Tripoli - sauf en ce qui con­
cerne les arriwages en provenance d 1 Afrique du Nord, du fait que les 
livraisons de petrole algerien n'ont atteint que la moitie de leur 
niveau du premier semestre de 1970 pendant la periode correspondante
de 1971. En L�ie, les restrictions imposees a l 1 extraction de petrole 
brut n'ont toujours pas ete levees entierement, et un certain nombre 
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de raffineries de la Communaute qui s 1 approvisionnent normalement en 
Afrique du Nord ont dt augmenter leurs importations originaires du 
Proche Orient. 
Parallelement a la normalisation des offres, on a assiste 
a une baisse notable des frets maritimes, et les relations de cofit 
ent re le petrole provenant de 1 1 Afrique du Nord et celui du Proche 
Orient ont ete entierement renversees : le petrole du Golfe Persique 
est actuellement moins cher dans de nombreux cas que celui qui est 
achemine depuis 1 1 Afrique du Nord. 
Quant a la demande de produits petroliers dans la Communaute, 
elle se ressent fortement du ralentissement de la conjoncture indus­
trielle dans 1 1 ensemble des pays membres. Au cours du premier semes­
tre 1971, le taux d 1 augmentation de la consommation n'a atteint que 
6 ,5 %, soit la moitie seulement de celui qui avait etet'enregistre 
pendant la periode correspondante de 1970 . En France, cette augmenta­
tion a encore ete de 10%, mais en Republique Federale elle n 1 a atteint 
que 5 % et au Benelux on a assiste a un ralentissement particuliere­
ment important, sous 1 1 influence de 1 1 avance rapide du gaz nature!. 
Dans ces conditions, les prix,qui a vaient subi des hausses 
notables au cours de la deuxieme moitie de 1970,ont diminue a nouveau, 
c 1 est ainsi que les prix a 1 1 exportation FOB Rotterdam pour le fuel 
d 1 une teneur en soufre de J,5% au maximum sont tombes de$ 21 t. debut 
juin 1970 a$ 10 fin aofit 1971. Sur les marches interieurs de la Com­
munaute, on a egalement constate des baisses de prix, et la hausse 
saisonniere enregistree normalement en aofit ne s 1 etait pas encore ma­
nifestee en septembre. 
Dans le secteur charbonnier, c 1 est surtout la regression 
des taux d 1 activite de l 1 industrie siderurgique qui pese sur la demande. 
La production d 1 acier brut a baisse de plus de 6% par rapport a 1970 , 
et aucun signe d 1 une amelioration prochaine ne s 1 aper9oit pour 1 1 ins­
tant. Il en resulte une diminution de la consommation de l 1 ordre de J 
millions de t. La consommation de charbon-vapeur dans les centrales 
electriques accuse encore une legere augmentation en Republique Fede­
rale d'Allemagne, mais elle baisse sensiblement au Benelux et en Italie. 
La part du charbon d 1 importatianen provenance des pays tiers est en 
augmentation constante. Enfin, les recentes hausses de prix ont eu pour 
consequence une diminution rapide de la consommation de charbon dans 
les foyers domestiques. Parallelement, la production charbonniere di­
minue dans taus les bassins de la Communaute, mais les stocks de houille 
aux minP,S, qui s 1 etaient contractes en de9a du niveau techniquement 
necessaire, ont recommence a augmenter. 
Lars de ses1entretiens avec les hauts fonctionnaires natio­
naux, la Commission a entame le debat sur 1 1 instauration d'une plus 
grande flexibilite entre les differentes formes d 1 energie. Il s'agira 
notamment d'augmenter les capacites des centrales electrigues eguipees 
pour fonctionner aussi bien au petrole brut gu 1 au charbon. Les experts 
ont ete charges d 1 une etude sur les cofits supplementaires entraines 
par de telles installations, et done sur le niveau de la prime de se­
curite qu'elles impliquent. Une autre etude en cours porte sur les 
possibilites d 1 utilisation de cavernes naturelles pour le stockage de 
petrole brut et de produits petroliers. 
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E U R O  F L A S H
P. 12 - ASSURANCES - Allemagne: Association germano-americaine dans ALEXANDER
& ALEXANDER HANSEATISCHE ASSEKURANZ-VERMITTLUNGS. France: SAHAR 
INSURANCE ouvre une succursale a Paris. 
P. 12 - AUTOMOBILE - Allemagne: ISRAEL BRITISH BANK abandonne ses inter�ts dans
NSU. 
P. 12 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: PIONEER BETON est a capi­
tal australien; Les projets a Francfort de KAUFMAN & BROAD. Belgique: BEL­
GRON est a capital neerlandais; TOCOPRO appartient a TOWN & COMMERCIAL 
PROPERTIES; Association hispano-marocaine dans LES INGENIElR S; M. K. 
BOYDEN (EUROPE) est a capital brltannique. Italie: Les apports IDEAL ST AN­
DARD a CERAMICHE D'IT ALIA; Concentration au profit d'IMPRESA EUGENIO 
GROSSETTO. 
P. 14 - CAOUTCHOUC - Espagne: GOMAYTEX passe sous le contrOle de MAPA-FIT.
P. · 14 - CHIMIE - Allemagne: BRITISH OXYGEN developpe sa filiale de Solingen. Belgi­
�: HERKULA est a capital allemand. France: Association franco-neerlandaise 
dans PIGMENT EX G. I.E. Italie: Six nouvelles filiales pour ST A IT ALIANA RE­
SINE. Pays-Bas: Modalites du rapprochement GRADA PRODUKTEN/LODA; 
OLSTER ASPHALTFABRIEK reprend certains actifs a DAKTECHNIEK NEDER­
LAND. 
P. 16 - COMMERCE - Autriche: Seconde filiale pour METRO-SB-GROSSMARKTE. France:
SANAL-ECO et SADAL passent sous le contrOle des ETS. B. MIELLE. 
P. 16 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: AGA devient actionnaire de -KJELL­
BERG-EBERLE. Belgique: ST ARKSTROM-ANLAGEN ouvre une succursale a
Anvers. France: BANEXI devient aotionnaire de MECALECTRO; Creation de 
STE D'ETUDES DE TELEVISION. 
P. 17 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: THE DURIOON s'installe a Franc­
fort; et METAVERPA a Viersen; CONSTANTIN RAUCH passe sous le contrOle 
absolu de MANNESMANN. Autriche : LINHOF KAMERA est a capital allemand; 
SIEMEN & HINSCH developpe sa filiale de Vienne. Belgique: CINCINNATI SHA­
PER ferme sa filiale de Bruxelles. France: PLEDGER UNTERW ASSERPUMPEN 
prend le contrOle de STE HYDRO-MECANIQUE DE PARIS; WEBER-FRANCE 
est a capital allemand; CLIMABRON est filiale de BRONSWERK; RICHIER 
passe sous le contrOle de FORD; Association paritaire SNE CMA/GENERAL 
ELECTRIC; GUITEL ETIENNE MOBILOR prend le contrOle de LA ROUE 
FRANCAISE. Grande-Bretagne: DURST SpA-FABBRICA MACCHINE & APPA­
RECCHI FOTOTECNICI prend le contrOle de PAVELLE. Italie: NUMERAL ITA­
LIANA est a capital suisse; Nouveaux accords BABCOCK & WILCOX/BREDA 
TERMOMECCANICA & LOCOMOTIVE. Pays-Bas: Une licence DIEBOLD pour 
AMALGA HOLDING; Rapprochement de six chantiers navals. 
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P. 21 - EDITION - Allemagne: Z. & B. VERTRIEBSGESELLSCHAFT est a capital suisse.
Fays-Bas: PERSCOMBINATIE prend 40 % dans AMSTELLANDPERS. 
P. 22 - ELECTRONIQUE - Belgique: TELEDYNE s'installe a Bruxelles. France: Associa­
tion franco-americaine dans ASTRO COMPUTER ANIMATION INTERNATIONAL. 
P. 22 - FINANCE - Allemagne: OST-WEST HANDELSBANK est a capital sovietique; FIRST
PENSYLV ANNIA BANKING & TRUST ouvre une representation a Francfort; Coo­
peration BANK FUR GEMEINWIRTSCHAFT /BANK HAPOALIM B. M. ; Creation de 
MBG MITTELSTANDISCHE BETEILIGUNGSGESELLSCHAFT HESSE. �ustralie : 
Representation commune pour CREDIT LYqNNAIS, COMMERZBANK et BANCO 
DI ROMA. Grande-Bretagne : DEUTSCHE BANK participera pour 15 % a la crea­
tion d'un etablissement bancaire a Londres. Italie: Concentration au profit de 
BANCA POPOLARE DI MARCERATA FELTRIA. Suisse: INCAPITAL est a capi­
tal allemand. 
P. 24 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne: MILCH-FETT & EIER-KONTOR prend
le contrOle de MILCHWIRTSCHAFYI'LICHE FINANZIERUNGS. Autriche: HUBBARD 
BELGIE s'installe a Vienne. Belgique: NIEUWE VLEESCOMBINATIE s'installe 
a Anvers; STE DES VINS DE FRANCE reorganise sa filiale d'Anvers; GENERAL 
MILLS ferme FOOD SYSTEMS. France: ETS CABO-PASCUAL appartient a
VICENTE PASCUAL-PASCUAL. Pays-Bas: Association OOUWE EGBERT /HEINE­
KEN/NUTRICIA dans PRODIS; MENEBA reprend deux filiales a LEMAGE. 
P. 25 - INDUSTRIE NUCLEAIRE - Belgique: BELGONUCLEAIRE passe sous le contrOle
de CENTRE D'ETUDE DE L'ENERGIE NU CLEAIRE. 
P. 26 - MET ALLURGIE - Allemagne: DAIO KOGYU SEIKO ouvre une succursale a DUs­
seldorf; TEFAL developpe sa filiale de Dlisseldorf; U�e filiale de portefeuille 
pour W. & o. BERGMANN. Belgique : OOSTA-BELGIE est a capital neerlandais. 
France: STE DE PRODUITS EN ACIERS REFRACT AIRES INOXYDABLES & DES 
SUPERALLIAGES passe sous le contrOle de ROST ANIT; Modalit6's de la fusion 
PECHINEY/UGINE-KUHLMANN. Suede: PILLAR EUROPE MANUFACTURING 
negocie la prise du contrOle de SKANDINAVISKA ALUMINIUM PROFILER. 
P. 27 - PAPIER - Italie: LAMSON INDUSTRIES ferme PARAGON ITALIANA.
P. 28 - PARFUMERIE - Italie: HELENA RUBINSTEIN s'installe a Milan.
P. 28 - PETRO LE - France: AQUITAINE COLOMBIE est filiale de SNPA. Italie: Asso­
ciation CONTINENT AL OIL/NORSK HYDRO sur des permis offshore. 
P. 28 - PHARMACIE - Autriche: CHEMISCHE F ABRIK VON HEYDEN s' installe ?- Vienne.
France: !CO-FRANCE est a capital italien; Concentration au profit d'ALPHACHI----MIE; DIDACTIC IMPORTATION representera TOP SURGICAL MANUFACTURING. 
Luxembourg: BIOPHARMA est filiale de BOEHRINGER-MANNHEIM. 
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P. 29 - PLASTIQUES - Allemagne: INDUSTRIE & HANDELSONDERNEMING "GOLDEN
STIFI'" s'installe a Solingen. France: PAN Pl.A , SpA ouvre une succursale a
St-Ouen. Italie: Association franco-italienne dans ATOFLEX. 
P. 30 - PUBLICITE - Belgique: Dissolution de MULTI NATIONAL PARTNERS (BELGIUM).
France : Coo�ration DR. RUDOLF FARNER/INTER-PLANS-PUBLI-ACTION; 
OOnonciation des accords HAVAS REG IE/REG IE PRESSE; CALENDRIERS JEAN 
LAVIGNE passe sous le contrOle indirect de HACHETTE. 
P. 31 - TEXTILES - Allemagne :. HAWICK JERSEY INTERNATIONAL s'installe a Krefeld.
Belgique: TRIO LET est a capital n6erlandais. France: FILATURE ALSACIENNE 
DE LAINE PEIGNEE GLUCK & CIE passe sous contrOle suisse. 
P. 32 - TOURISME - France: CAISSE NATION ALE DE CREDrr AGRICOLE devient ac­
tionnaire de VOYAGES CONSEILS. 
P. 32 - TRANSPORTS - Allemagne: NATIONAL CAR RENTAL SYSTEM INTERNATIONAL
s'installe a Hamboorg. France: Cr6ation de CAUSSE-WALON. 
P. 33 - DIVERS - Allemagne : KANDRE (6quipements sanitaires) est a capital su6dois.
Belgique: NOUVELLE PATHE CINEMA ferme EUROCINE. France: PILLIVUYT 
& CIE (porcelaine) passe sous le contrOle de PORZELLANF ABRIK LANGENTHAL. 
- 12 -
I ASSURANCES I 
(636/12) La soci6M de courtage d'assurances ALEXANDER 
& ALEXANDER INC. de New York (cf. n ° 633 p.14) s'est associee a Hambourg avec 
son homologue HANSEATISCHE ASSEKURANZ-VERMITTLUNGS AG (succursales a Ber­
lin, Bielefeld, Francfort, Stuttgart, Munich, Mannheim, etc ... ) pour former la firme 
ALEXANDER & ALEXANDER HANSEATISCHE ASSEKURANZ-VERMITTLUNGS GmbH 
(capital de DM. 20. 000), que dirigent MM. GUnther Heydemann et Claus Dahm. 
Le partenaire americain possede une affiliee de creation recente a Bruxelles, 
ALEXANDER-MENAGE & JOWA SA. Le partenaire allemand dispose de plusieurs filia­
les en R6publique F6d6rale, notamment KARL ALT & C° GmbH (Francfort), WEFl 
ASSEKURANZ & FINANZ�.RUNGS-VERMITTLUNGS GmbH (Francfort) et HEINZ ZIE­
MER-ASSEKURANZGESCHAFT. 
(636/12) La compagnie de Tel-Aviv SAHAR INSURANCE C0 
LTD a ouvert a Paris une succursale placee sous la direction de M. Yann Whytlaw. 
[ AUTOMOBILE I 
(636/12) Le groupe VOLKSWAGENWERK AG �e Wolfsburg 
(cf. n° 626 p.16) - que preside depuis peu M. Rudolf Leiding en remplacement du Dr. 
Kurt Lotz - a porte a 90 % son contrOle sur sa filiale AUDI NSU AUTO UNION AG 
de. Neckarsulm (cf. n° 626 p.15) en y reprenant notamment la participation de l'I8RAEL 
BRITISH BANK LTD de Tel Aviv (cf. n° 621 p.13), et il envisage d'en acquerir le 
contrOle absolu. 
VOLKSWAGEN a recemment dote sa filiale de credit et location VOLKSWAGEN 
LEi\SING GmbH - creee en 1966 (cf. n° 383 p.18)-d'une succursale a Ingolspdt : a
l 'enseigne AUDI SNU LEASING, celle-ci est dirigee par MM. Berthold Richard et 
Kabisch Horst. 
EIMENT & TRA VAUX PUBLICS I 
(036/12) L'entreprise neerlandaise de bttiment BOUW- & 
HANDELSONDERNEMING JOS. DEMONTE & ZOON N. V. (Weert) s'est donnee une 
.:..ffiliee en Belgique, BELGRON N. V. (Hamont) au Cfpital de FB. 1 million, placee 
sous la direction de MM. Frans P. Pluym et Marc E. Van Heugten. 
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(636/13) Le groupe de promotion immobiliere de Londres 
TOWN & COMMERCIAL PROPERTIES LTD (cf. n° 555 p.17) a renforce ses inter@ts 
au Benelux avec la creation a Bruxelles dP la societe TOCOPRO BELGIQUE SA (capi­
tal de FB. 1 million} directemmt contrOlee par la filiale d'Amsterdam TOCOPRO N. V. 
et affiliee pour le solde aux entreprises associees A. J. HINES & c0 N. V. (Amsterdam), 
SIMO SECURITIES LTD, ROY KING PROPERTIES LTD, THREE MILE ESTATES LTD 
et G. A. MOORE PROPERTIES LTD, toutes a Londres. 
(636/13) Tous trois animes par M. Alexis Boegaerts de 
Faucigny de Lucinge (belge residant a Encamp/ Andorre), les etablissements bancaires 
de Tanger BANQUE DE PARIS & DES PAYS D'OUTRE-MER SA (en liquidation) et 
BANKFO.TA SA ainsi que de Ceuta/Espagne BELGO TRANSAFRICANA DE COMERCIO 
LTDA ont participe poor respectivement 45 %, 45 % et 6 % a la constitution a Etter­
beek-Bruxelles de la firme d'ingenieurs-conseil en construction imlll> biliere LES IN­
GENIEURS SA (capital de FB. 100,000), dont les premiers administrateurs sont MM. 
Jules Sneessens, Dominique Timmermans et Louis Cousin. 
( 636/13) Les inter�ts chez lea Six de l'entreprise ::,:i�tralienne 
de cimmt precontraint et centrales a beton PIONEER CONCRETE SERVICFd LTD de 
Sydney (cf, n° 570 p, 18) se sont enrichis d'une affiliee a Francfort, PIONEER BETON 
GmbH (capital de DM. 100. 000), que dirige M. Robert Rauer (Rheinheim). 
La fondatrice possede depuis 1964 une affiliee a Milan, PIONEER CONCRETE 
ITALIANA SpA (cf. n° 255 p, 20), elle-m@me dotee deruis 1970 d'une filiale a Pomezia, 
PIONEER CONCRETE SUD ITALIA SpA. 
(636/13) La cession par la compagnie de Milan IDEAL ST\ N -
DARD SpA (groupe AMERICAN STANDARD INC, de New York - cf. n° 629 p, 28) de 
son Departement "Ceramique et carreaux d'isolation" ("Arcenico-Piastrelle" - cf. n° 
625 p.20) a l'entreprise CEDIT-CERAMICHE D'ITALIA SpA (Milan) va deven;r effective. 
Celle-ci portera en, consequence son capital a Li. 1. 751, 3 millions - detenu a
raison de 40 % par IDEAL STANDARD - et portera a six le nombre de ses centres 
industriels : Roccasecca/Frosinone et Orcenico/Pordenone (tous deux apportes par son 
nouvel actionnaire) ainsi que Bareggio, lilrago d'Erba, Messine et Palerme. 
(636/13) Des inter�ts britanniques, portes a i,arts egales 
par MM. Michael K. Boyden (Londres) et Alfred J. Binyon (Ropley /Surrey), ont ete 
a l'origine a Schaerbeek-Bruxelles de la firme M.K. BOYDEN (EUROPE) SA (capital 
de FB. 50. 000), specialisee dans le contr<He des co1lts de construction immobiliere. 
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(636/14) Specialiste de maisons individuelles a bon marche, 
le groupe KAUFMAN & BROAD INC. de Los Angeles/Cal. (cf. n° 500 p.19) a negocie 
la realisation d'un important programme immobilier (186 logements) dans la banlieue 
de Francfort, representant un investissement de pres de DM. 30 millions. 
Le groupe americain execute presentement en France - par l'intermediaire 
de ses filiales KAUFMAN & BROAD Sarl (Paris) et T.ECMEC-LA TECHNIQUE MODER­
NE D'ENTREPRISE GENERALE SA (St-Cloud/Hts-de-Seine) - plusieurs programmes 
immobiliers dans la region parisienne ainsi que dans le midi mediterraneen. 
(636/14) La compagnie italienne de genie civil IMPRESA 
EUGENIO GROSSETTO SpA (Padoue) s'appr@te a absorber plusieurs affiliees immobi­
lieres et de constructions prefabriquees representant un actif global de pres de Li. 
4 milliards. En consequence, elle elevera son capital, en deux operations distinctes, 
a Li. 12 milliards. 
11 s'agit notamment des firmes IMPRESA COSTRUZIONI MONTESANTO SpA 
(Milan), ST A IMMOBILIARE DORIA SpA (PadoueJ, FINANZIARIA IMMOBILIARE SpA 
(Padoue), CIA SICILIANA PREFABBRICATI EDILI SpA (Catane), INDUSTRIA MODERNA 
EDILIZIA SpA (Latina) et IMPRESA COSTRUZIONI ALP! OROBIE SpA (Milan� .. 
I CAOUTCHOUC I 
(636/14) Le groupe caoutchoutier franc;ais MAPA"'.'FIT SA 
de Villiers-le-Bel/Val d'Oise (cf. n° 624 p.18) a renforce ses inter@ts industriels a
l'etranger (cf. notamment n° 621 p.16) en prenant le contrOle a 51 % de la firme es­
pagnole de caoutchouc sanitaire (gants, bouillottes, etc ••• ) GOMAYTEX SA (Hernani) 
avec sa filiale commerciale de Hambourg GOMAYTEX GmbH (creee en 1968). 
Lui-m@me directement present en Republique Federale avec la societe MAPA 
GmbH, GUMMI & PLASTIKWERKE (Hanovre) - associee dans la firme de Cologne 
RADIUM GUMMIWERK.E GmbH (cf. n° 589 p. 21) avec l'entreprise britannique HAFFEN­
DEN-RICHBOROUGH (Sandwich/Kent) - le groupe franc;ais s'est assure il y a quelques 
mois le contrOle a Olblin de la manufacture de bonnets de bains en caoutchouc IRISH 
RUBBER LTD. 
(636/14) L' entreprise allemande de vernis et peintures specia-
les HERKULA KG (Krefeld) a pris pied en Belgique avec l'installation a St. Vith d'une 
filiale industrielle, HERKULA AG (capital de FB. 5 millions), presidee par son propre 
directeur M. Bodo Franke. 
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(636/15) Filiale en France de la compagnie chimique neer-
landaise KON. MAASTRICHT ZINKWIT-MIJ. d'Eysden/Maastricht (cf. n° 499 p. 19), 
la STE DES COULEURS ZINCIQUES SA (Aubervilliers/Seine-St-Denis), specialisee 
dans les pigments mineraux (cf. n° 350 p. 19), a forme en association avec la SOPRO­
MINE-STE DE PRODUCTIONS CHIMIQUES & MINIERES SA (Paris) un groupe::nent 
d'inter�t economique a vocation commerciale, PIGMENTEX G. I.E. Celui-ci est pre­
side par M. Pierre de Jamblinne de Meux (COULEURS ZINCIQUES) et dirige par 
MM. Jacques Marnette (COULEURS ZINCIQUES) et Rene Ascoli (SOPROMINE).
(636/15) La cooperation negociee recemment aux Pays-Bas 
(cf. n° 635 p. 17) entre les firmes de detergents et agents chimiques d 1adoucissemta1t 
et de blanchiement GRADA PRODUKTEN N. V. (Amsterdam) et LOCA N. V. (Breda) 
s'effectuera par scission partielle des actifs de la seconde - membre du groupe 
.AKZO N. V. (Arnhem) a travers AKZO HUISHOUDELIJKE PRODUKTEN N. V. de La 
Haye (cf. n° 624 p. 19) - au profit de la premiere. 
Celle-ci, que preside M. Michel Marotte et dont le capital sera en consequence 
druble a Fl. 3,2 millions, est actuellement filiale absolue du groupe franc;:ais COTELLE 
& FOUCHER SA d'Issy-les-Moulineaux (cf. n° 621 p. 29), dont la participation reviendra 
a 50 %.
(636/15) :Le groupe BRITISH OXYGE� C0 LTD de Londres 
(cf. n° 621 p. 19) a dote sa filiale BOC DEUTSCHLAND GES. FUR GAS- & SCHWEISS­
GERATE mbH de Solingen (cf. n° 490 p. 29) d'une succursale a Dl1sseldorf: a l'ens8i­
gne BOC MEDIZINTECHNIK, celle-ci sera specialisee dans les produits chimiques 
ainsi qm gaz chirurgicaux et anesthesiants. 
(636/15) La manufacture neerlandaise de produits chimiques 
bitumeux OLSTER ASPHALTFABRIEK N. V. d'Olst (cf. n° 333 p. 22) a acquis pour le 
compte de sa filiale OLASFA WERKEN N. V. (01st) le Departement "travaux d'etan­
cheite pour toitures et terrasses" (25 employes) de la societe N. V. DAKTECHNIEK 
NEDERLAND d'Enschede (cf. n ° 512 p.18). 
Celle-ci, qui occupe plus de 325 employes, appartient au groupe de genie civil 
de Leiden I. B. B. KONDOR GROEP N. V. (cf. n° 619 p.15) a travers ses filiales AANNE­
MING-MIJ. "DE KONOOR" N. V. d'Amsterdam (cf. n° 585 p.18) et AANNEMINGSBEDRIJF 
P. EBBINGE N. V. (Enschede).
(636/15) Anime par M. Nino Rovelli et lie par des participa-
ticns croisees avec son homologue RUMIANCA SpA (Turin), le groupe STA ITALIANA 
RESINE-S.I.R. de Milan (cf. n° 625 p.17) - qui vient d'obtenir de l'EXPORT-IMPORT 
BANK-EXIMBANK (Washington/D. c.) un pr�t de $ 18, 24 millions pour financer l'ache­
vement de son complexe sarde, operationnel en 1973 - a complete son infrastructure 
a Catanzara avec la creation de six affiliees au capital de Li. 1 million chacune : SUD 
IT ALIA RESINE SpA, FIVESUD SpA, ISOSIR SpA, DIPOL SpA, LAMISUD SpA et AMMI­
NIA CALABRA SpA - dotees, a !'exception des deux premieres, d'une succursale a Milan. 
(636/16) Le groupe de centres commerciaux en gros (type 
"Cash and Carry") METRO-SIB-GROSSMARKTE GmbH & C° KG de DUsseldorf-Grafenberg 
(cf. n° 621 p.17) a poursuivi son expansion en Autriche avec !'installation d'une filiale 
a Salzburg, METRO SELBSTBEDIENUNGS-GROSSHANDEL GmbH (capital de Sh. 100. 000), 
dirigee par M. Otto Beisheim (MUlheim/Ruhr). .. 
Deja present a Vienne avec les societes MOBEL-GROSSVERTRIEBS GmbH, de 
creation recente avec pour gerant M. o. Beisheim, et METRO SELBSTBEDIENUNGS 
GROSSHANDEL GmbH, formee fin 1968 (cf. n° 537 p.17), le groupe allemand possede 
un important reseau d'affiliees sous son nom (ou MAK.RO) a l'etranger, notamment en 
France (Oberhausbergen/Bas Rlin et Thiais/Val-de-Marne - cf. n° 578 p. 22), Londres 
(cf. n° 562 p. 21), Milan (cf. n° 612 p. 19), Amsterdam (cf. n° 556 p. 21), etc ••• 
(636/16) Membre du groupe succursaliste franco-belge DOCKS 
DU NORD-LES ECO SA <le La Madeleine-lez-Lille/Nord (cf. n° 589 p. 25) a travers la 
STE FRANCAISE DE PARTICIPATIONS IMMOBILIERES & COMMERCIALES SA (Paris), 
la compagnie ETS B. MIELLE SA de Ch4lon-sur-Marne/Marne (anc. Paris) a consenti 
divers apports m>biliers et immobiliers a ses affiliees (11, 8 % et 23, 8 % respective­
m mt) SANAL-ECO SA (Nancy) et SADAL SA (Eckbolsheim/Bas Rhin). Celles-ci ont 
en consequence elev, leur capital a F. · 17, 4 et 18, 9 millions respectivement, et MIE LLE 
en detient desormais le contr�le a 58 CJ- et 47, 7 %. 
En 1970, MIELLE a r6alise un chiffre d'affaires de F. 188 millions, celui de 
SANAL-ECO s'etablissant a F. 382,5 millions et celui de SADAL a F. 185,7 millions. 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(636/16) Disposant deja de plusieurs succursales a l 'et ranger, 
notamment en Autriche (Bludenz/Voralberg) et aux Pays-Bas (Arnhem), la societe d'en­
treprises generales d'electricite S'T ARKSTROM-ANLAGEN GmbH de Francfort a complete 
son implantation au Benelux avec l 'ouverture d'une succursale a Deurne/ Anvers. 
La fondatrice (capital de DM. 18 millions) appartient pour 45 % a la compagnie 
d'energie electrique AG FUR ENERGIEWIRTSCHAFT (Mannheim}, pour 35 % a la societe 
RHEINELEKTRA AG de Mannheim (cf. n° 475 p.18) et pour 25 % a l'entreprise LAH­
MEYER AG de Francfort (cf. n° 569 p. 22) - ces deux dernieres membres du groupe 
R. W. E. -RHEINISCH-WESTFALISCHE ELEKTRIZITATSWERK AG d'Essen (cf. n° 624 p.16). 
Elle a une societe-soeur a Burgweinting-Regensburg, STARKSTROM-GERAT FBAU GmbH 
(capital de DM. 3,5 millions), filiale 60/40 de AG FUR ENERGIEWIRTSCHAFI' et de 
LAHMEYER. 
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(636/17) Un accord de cooperation conclu entre les groupes suedois AGA A/B de Lindigtl (cf. n° 632 p.16) et ELEKTRISKA SVETSNINGS A/B-ESAB de Gt}teborg (cf. n° 185 p.19) aura son prolongement en Republique Federale, le pre­mier prenant une participation de 49 % a Francfort dans la filiale du second KJELL­BERG-EBERLE GmbH (capital de DM. 5, 3 millions), qui est specialisee dans les equi­pements d'oxycoupage et soudage a l'arc. 
(636/17) La BANEXI-BANQUE POUR L'EXPANSION INDUS-TRIELLE SA de Paris (cf. n° 631 p. 34), filiale de la BANQUE NATION ALE DE PARIS­BNP SA (cf. n° 632 p. 25), s' est assuree une importante participation dans l' entreprise franc;aise d'electro-aimants industriels MECALECTRO SA (Massy/Essonne) au capital de F. 1 million, 
(636/17) De creation recente a Paris pour la promotion des nouvelles techniques appliquees a la television (teledistribution, video-cassettes, etc •. ), la STE D'ETUDES DE TELEVISION-SETEL SA (capital de F. 1 million), que preside M. Jules Antonini et vice-preside M. Dominique Leca, l'a ete par l'U. A. P. -UNIONDES ASSURANCES DE PARIS SA (cf. n° 635 p.14), la BANQUE DE PARIS & DESPAYS-BAS SA, le CREDIT LYONNAIS SA (cf. n° 633 p.32), la STE GENERALE SA,la LIBRAIRIE HACHETTE SA et la SODETE-STE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LATELEVISION SA (Paris).La BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS (cf. n° 635 p. 24) vient par ailleurs de se doter de trois nouvelles filiales-cadres au capital de F. 100. 000 chacune : CIE GENERALE DE PARTICIPATIONS INTERNATIONALES�PARINTER SA, SA D'APPLICA­TIONS FINANCIERES et GETRAM SA. De son cOte, la STE GENERALE (cf, n° 633 p. 29) a dernierement forme elle aussi deux filial es-cadres au capital de F. 1 oo. 000chacune : COPAGEP-CIE PARISIENNE DE GESTION & DE PROMOTION SA et OFREGEP­OMNIUM FRANCAIS DE RECHERCHES, DE GESTION & DE PLACEMENT SA.
I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(636/17) Connue pour ses equipements. resistant a la corrosion (pompes, vannes, soupapes, tubes, reservoirs, filtres) destines aux in,lustries chimi­que, . petroliere, gaziere et petrochimique, la compagnie THE DURIOOJ\ C0 INC. de Dayton/Ohio (cf. n° 599 p. 22) a renforce ses inter�ts chez les Six avec l'installation aFrancfort de la societe DURCO GmbH (capital de DM. 20. 000), que dirigent MM. Warren Bays, Robert F. Sharpe et John Haddick. La fondatrice a transforme fin 1970 en filiale sous le nom de DURCO EUROPE SA la succursale qu'elle avait ouverte a Bruxelles en avril 1968. Elle dispose depuis 1968 d'une filiale en Grande-Bretagne - a travers sa Division PRESSURE PRODUCTS INDUSTRIES (Hatboro/Pa.) - et d'une autre au Canada, 
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(636/18) L'entreprise de pompes sous-marines PLEDGER
UNTERWASSERPUMPEN GmbH de Hambourg (cf. n° 457 p.21) s'est assuree le con­
trOle de la STE HYDRO-MECANIQUE DE PARIS-H. M • .3. SA (capital de F. 120. 000), 
qu' elle a placee sous la presidence de M. Christian Jarck et la direction de M. Gus­
tave Caby. 
Forte de quelque 600 employes et realisant un chiffre d'affaires annuel de 
DM. 28 millions, l'entreprise allemande appartient a la compagnie HALBERGERHUTTE 
GmbH de Brebach/Saar (cf. n° 634 p. 32), elle-m�me filiale a 60 % du groupe fran9ais 
CIE DE SAINT-OOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n° 635 p.26). 
Elle dispose de filiales au Royaume-Uni (BRITISH PLEDGER SUBMERSIBLE PUMPS 
LTD), Canada (PLEDGER OF CANADA LTD), EsIJlgne (PLEDGER SA, BOMPAS SU­
MERG:BLl!:S) et Ghana (PLEDGER C0-GHANA LTD), notamment. 
(636/18) Liee par des accords de cooperation technique avec 
le groupe germano-belge de materiels photographiques et photo':!himiqces �\GFA-GEVAER'1 
AG (Leverkusen), l' entreprise de cameras de precision LINHC F, NEO ':.AUS KARPF 
KG-PRAZISIONS-KAMERA WERKE de Munich (cf. n° 582 p. 29) s'est donnee a Vie'lne 
t.;ne filiale commerciale, LINHOF KAMERA GmbH (capital de Sh. 100. 0()0), ,p· e gere 
son propre directeur M. Nikolaus Karpf. 
Distribuee ai.r le marche fran9ais par la firme CHOTARD (Paric), la fonJa­
trice realise avec 600 employes un chiffre d'affaires annuel de pres de DM. 25 millions. 
(1J36/18) Ilepresentee a Paris par l1ent:evri1.;.1c. · LOS SA. la 
fi1·me italienne de materiels pour agrandissements photographiques DUR:,, SpA-FABBRI­
CA MACCHINE & APPARECCHI FOTOTECNICI (P.olzano) s'est assuree 11• contrOle en 
Grande-B:·etagne de la societe PAVELLE LTD (Epsom), filiale jusqu'ici de la compa­
gnie de Ne'v vork PAVELLE CORP. 
(636/18) Specialiste en Rerublique F�derale de machines au-
tontatiques a visser, la societe WEBER SCHRAUBAUTOMATEN GmbH & C° KG-SPE­
ZIALMASCHINENFABRIK (Wolfratshausen) a installe une filiale commerciale a Paris, 
WEBER-FRANCE, ASSEl\�BLAGES AUTOMATIQUES Sarl (capital de F. 50. 000), dont 
le gerant est son propre directeur M. Rheinhold Weber. 
(636/18) Specialiste aux Pays-Bas de machines de cerclage et 
emballage, la societe MET A VERPA N. V. (Maartensdijk/Utrecht) s' bst donnee une filiale 
commerciale en Republique Federale, METAVERPA, HANDELSGESELLSCHAFT FUR 
INDUSTRIEPRODUKTE GmbH (Viersen) au capital de DM. 100. 000. Sa distribution etait 
assuree jusqu 'ici dans le pays par la firme SIGNODE SYSTEM GmbH (Dinslaken), filiale 
du groupe de la branche SIGNODE CORP. de Chicago (cf. n° 609 p. 23). 
La fondatrice possede un important reseau de representation a l'etranger ainsi 
que plusieurs filiales sous son nom, notamment a Geneve et Willemstad/Cura9ao. 
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(636/19) L'entreprise suisse· de machines a compter, trier 
et empaqueter lea monnaies fiduciaires et scripturales NEUE GELDZAHL MASCHINEN­
NGZ AG de Nyon (cf. n° 620 p. 22) a 6toff6 son r6seau commercial chez lea Six avec 
!'installation d'une filiale a Milan, NUMERAL ITALIANA SpA (capital de Li. 10 mil­
lions), que dirige M. Andre Amiel. 
La fondatrice est presente depuis quelques mois a Bruxelles avec la societe 
NUMERAL-BELGIUM SA. 
(636/19) Membre du groupe neerlandais de mecanique lourde 
V. M. F. -VERENIGDE MACHINEFABRIEKEN N. V. (cf. n° 630 p.21), l'entreprise d'ins­
tallations de chauffage, conditionnement d'air, refroidissement et traitement de l'eau,
tuyauterie, etc ••• N. V. BRONSWERK d'Amersfoort (cf. n° 628 p.18) a etoffe son re­
sea u commercial avec !'installation d'une filiale en France, CLIMABRON Sarl (Vau­
cresson/Hts-de-Seine) au capital de F. 50. 000, que gere M. Nicolas Wolters.
A l 'etranger, la fondatrice etait deja presente a Hamburg (DEUTSCHE BRONS­
WERK. GmbH), Anvers (BRONSWERK ESPANOLA SA) et Maracaibo (BRONSWERK VENE­
ZUELA SA). Aux Pays-Bas, elle a recemment cree - en association paritaire avec la 
filiale AUTOMATIC SPRINKLER CORP. (Yougstown/Ohio) du groupe de Cleveland/Ohio 
A. T. 0. INC. - la firme de materiels de lutte contre l'incendie BRONSWERK-AUTO­
MAT IC N. V. (Amersfoort) au capital de Fl. 1 million. Licenciee de sa fondatr ice 
americaine , celle-ci s'est aussitOt dotee d'une filiale de vente sous son nom a Ham­
bourg (capital de DM. 100,000), et elle prepare des operations similaires en Belgique 
et en Espagne. 
(636/19) Specialiste de cisailles, presses a decouper et a
emboutir les metaux, etc ••• , le groupe de Cincinnati/Ohio CINCINNATI SHAPER C0
(cf. n° 562 p. 26) a mis fin aux activites de sa filiale commerciale de Bruxelles CIN­
CINNATI BELGE SA. 
En Europe, le groupe americain, qu'anime M. March, dispose de filiales in­
dustrielles a Glasgow (THE CINCINNATI SHAPER C0 LTD) et Neuilly/Hts-de-Seine (CIN­
CINNATI FRANCE SA), et 11 y garde des filiales commerciales a DU.sseldorf, Rome et 
Zug/Suisse. 
(636/19) Des negociations commerciales et financieres en 
cours entre le groupe automobile FORD MOTOR C° de Deabprn/Mich. (cf. n° 625 p. 17) 
et le groupe de materiels de travaux publics et mecanique lourde RICHIER SA de Paris 
(cf. n° 572 p, 24) doivent assurer au premier la distribution de certaines fabrications 
(notamment pelles hydrauliques) du second ainsi que son entree comme important action­
naire dans celui-ci, 
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(636/20) La SNECMA-STE NATIONALE D'ETUDES & DE 
CONSTRUCTION DE MOTEIBS D'AVIATION SA de Paris (cf. n° 610 p.25) a conclu 
avec le groupe GENERAL ELECTRIC C0 de New York (cf. n° 630 p. 26) un accord de 
cooperation pour la construction d'un reacteur de 10 t. de poussee pour avions civils 
de moyenne eapacite - notamme nt une version du "Mercure" <;le la SA DES AVIONS 
MARCEL DASSAULT-BREGUET AVIATION de Paris (cf. n° 633 p.25). Le cadre en 
sera une filiale paritaire a constituer a Paris. 
(63ti/20) L'entreprise de Rotterdam AMALGA HOLDING 
N. V. (cf. n° 613 p. 34) a obtenu du groupe DIEBOLD INC. de Canton/Ohio (cf. n° 366 
p. 24) la licence de fabrication, montage et distribution au Benelux et en Republique 
Federale de ses equipements mecaniques de securite pour coffres-forts, caisses, etc •.. 
(636/20) Le groupe MANNESMANN AG de DUsseldorf (cf. n° 
629 p. 28) negocie la reprise a la famille Rauch de sa participation de 50 % dans la 
societe d'equipements hydrauliques (pompes axiales et moteurs) CONSTANTIN RAUCH 
KG d'Ulm (cf. n° 622 p. 23), de maniere a en avoir le contr('.He absolu. 
Animee par M. Fritz Rauch, celle-ci (capital de DM. 42 millions), qui realise 
avec 1. 750 employes un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 75 millions, possede 
depuis peu une filiale commerciale a Paris, RAU CH HYDRAULIQUE FRANCE Sar 1. 
De son cl)te, MANNESMANN dispose dans le m�me secteur d'une filiale (50 %), G. L. 
REJ(ROTH GmbH de Lahr/Main. (cf. n° 610 p. 23), dotee elle-m�me de filiales sous 
son nom a Colombes/Hts-de-Seine (anc. OLAER HYDRAULIQUE SA), Mi1an, Zurich, etc •• 
(636/20) La filiale a Milan BREDA TERMCi\llECCA.UCA & 
LOCOMOTIVE SpA (cf. n° 610 p. 24) du groupe public FINANZIARIA ERNESTO BREDA 
SpA (cf. n° 631 p. 17) a elargi sa cooperation avec le groupe BABCUCI: & WILCOX 
INC. de New York (cf. n° 615 p. 21) avec la conclusion d'un accord lui donnant la licence 
de fabricrtion et de vente en Italie d'equipements de propulsion navale. 
Detenant deja de BABCOCK & WILCOX des licences de turbines et centrales 
d'energie electriques, la societe italienne ebt egalement licenciee depuis quelques mois 
du groupe GENERAL ELECTRIC C0 (New York) en matiere de turbines et reducteurs 
a vapeur pour 1 ·· construction navale. 
(636/20) Six chantiers navals neerlandais occupant plus de 
2. 000 personnes et realisant ensemble un chiffre d'affaires annuel superieur a Fl. 150
millions negocient les modalites d'une cooperation industrielle etroite., l}Ouvant deboucher
sur une concentration.
ll s'agit de T. VAN DUYVENDIJK'S SCHEEPSWERF N.V. (Lekkerkerk) et de 
SCHEEPSWERF v/h DE GROOT & VAN VLIET N. \i (Slikkerveer) ainsi que de quatre 
des membres du groupement d'Amsterdam HOLLA1' DSE SCHEEPSBOUW ASSOCIATIE 
N. V. (cf. n° 528 p. 32), a savoir SCHEEPSWERF & MACHINEFABRIEK "DE BIESBOSCH"
N. V. (Dordrecht), SCHEEPSWERF & GASHOUDERBOUW v/h JONKER & STANS N. V.
(Hendrik··Ido-Ambacht) et N. V. IJSSELWERF de Rotterdam (cf. n° 163 p.17).
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(636/21) Specialiste en Republique Federale de pompes cen-
trifuges 11Sihi" (pour industries petroliere et petrochimique notamment), la compagnie 
SIEMEN & HINSCH GmbH d'Itzehoe (cf. n° 634 p. 32) a decuple a Sh. 1 mil lion le ca­
pital de sa filiale de Vienne SIEMEN & HINSCH GmbH (cf. n° 592 p. 29) et l'a trans­
formee en SIHI GmbH. 
Majorttaire depuis peu dans l'entreprise de pompes, compresseurs et equipe­
rre nts thermiques HALBERG MASCHINENBAU GmbH & C° KG (Ludwigshafen) pour y 
avoir repris les inter�ts de la compagnie HALBERGHERHUTTE GmbH (cf. supra, p. 18), 
SIEMEN & HINSCH possede a l'etranger un grand nombre de filiales ou licenciees 
- coiffees par la filiale suisse de portefeuille SIHI HOLDING GmbH (cf. n° 595 p. 24) -
notamment en Grande-Bretagne (Manchester), France (Puteaux/Hts-de-Seine), Belgique
(Bruxelles), Espagne (Madrid), etc ••• , et son expansion y est assuree par la filiale
de Zug/Suisse SIHI-FINANZ AG (cf. n° 627 p. 25), creee en aotlt 1971 au capital de
FS. 10 millions.
(636/21) L'entreprise fran<_;aise d'articles de quincaillerie 
pour b1timent et manutention GUITEL ETIENNE MOBILOR SA du Pre-St-Gervais/Seine­
St-Denis (cf. n° 103 p. 20) s'est assuree le contrOle de la societe LA ROUE FRANCAISE 
SA (Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine). Specialisee dans la fabrication de roues et roulet­
tes, celle-ci (capital de F. 2 millions) realise un chiffre d'affaires annuel de F. 9 
millions. 
Presidee par M. Fran<;ois Girod, GUITEL ETIENNE MOBILOR a realise elle­
m�me avec 400 employes dans ses usines au siege, a Vouppe/Isere et Joue-les-Tours/ 
Indre & Loire un chiffre d'affaires de F. 30 millions en 1970. 
I EDITION I 
(636/21) Des inter�ts suisses, portes par MM. Ernst Heiniger 
(Zurich) et Werner Schneeberger (Richen/Bdle), ont ete a l'origine a Essen de l'entreprise 
de messagerie et distribution de· periodiques et livres Z. & B. VERTRIEBSGESELL­
SCHAFT mbH ZEITSCHRIFTEN & BUCHER (capital de DM. 20. 000), avec pour gerant 
M. Ernst Strohbach.
(636/21) Le groupe d'edition d'Amsterdam PERSCOMBINATIE 
N. V. (cf. n° 626 p. 27) a acquis une participation de 40. % dans la firme AMSTELLAND­
PE RS N. V. (Amsterdam), qui assure, sous la direction de M. N.J. Wilhelmus, !'edition
des journaux et periodiques "Amstelveens Weekblad", "Ouderkerks Weekblad", "Buiten­
veldertse Courant", "De Nieuwe Bijlmer"., "Weekblad Betondorp" et "De Amstellander".
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I ELECTRONIQUE I 
(636/22) Poursuivant la mise en place de son reseau de 
vente en Europe (cf. n° 592 p.35), le groupe de composants electroniques TELEDYNE 
INC. de Los Angeles a forme a Bruxelles la societe TELEDYNE BELGIUM SA (capi­
tal de FB. 1, 25 million), que preside M. Leo W. Killen et ou il a pour associees 
symboliques ses filiales de Los Angeles TELEDYNE MID-AMERICA CORP., TELE­
DYNE INDUSTRIES INC., TELEDYNE UNITED CORP., TELEDYNE MOVIBLE OFF­
SHORE INC., ISOTOPES INC. et BROWN ENGINEERING C° INC. 
Le groupe .americain disposait deja chez les Six de filiales directes a Franc­
fort et Paris, et il y possede de nombreux inter�ts indirects. 
(636/22) Des int6r@ts am6ricains, portes par Mme Roland 
Adass (Palm Springs/ Cal. � se sont associ6s a par! te avec des inter�ts fran�ais, por­
tes par Mrre Suzanne Becker, pour former a Paris la firme de software et publicite 
AST RO COMPUTER ANIMATION INTERNATIONALE-ACAi Sarl (capital de F. 20. 000), 
que gere M. Sander Recker (Paris). 
I FINANCE I 
(636/22) La DEUTSCHE BANK AG de Francfort (cf. n° 632 
p.26) sera associee prochainement a parite (15 %) avec l'UNION DE BANQUES SUISSES­
U. B. S. SA de Zurich (cf. n° 627 p. 36) dans un etablissement bancaire en cours de
creation a Londres sur !'initiative (35 % chacun) du BANOO 00 BRASIL SA de Brasilia
(cf. n° 632 p.25) et de la BANK OF AMERICA NATIONAL TRUST & SAVING ASSOCIA­
TION de San Francisco (cf. n° 629 p. 24).
L'essentiel des inter@ts en Am6rique Latine de la DEUTSCHE BANK est porte 
par les succursales en Argentine et au Bresil de sa filiale DEUTSCHE UBERSEEISCHE 
BANK AG de Berlin et Hambourg (cf. n° 610 p. 29) ainsi qu 'a travers sa participation 
(0, 6 %) dans la compagnie de portefeuille ADELA INVESTMENT C0 SA de Luxembourg 
et Lima/Perou (cf. n° 586 p. 31). 
(636/22) Dans le cadre de l'accord de collaboration conclu a 
l 'automne 1970 (cf. n° 583 p. 31) par les banques CREDIT LYONNAIS SA de Paris (cf. n°
633 p. 33), COMMERZBANK AG de Dl1sseldorf (cf. n° 632 p. 25) et BANCO DI ROMA SpA 
de Rome (cf. n° 631 p. 28), celles-ci ont ouvert a Sydney une representation commune 
competente pour l'Australie et la Nouvelle Zelande. 
Recemment, ces trois banques ont installe dans les m�mes con:litions (cf. n°
613 p. 30) des representations a Tokyo, Singapour et Mexico. 
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(636/23) N6goci6e depuis 1967 (cf. n° 391 p. 28) par M. An-
drej Dubonossow, ancien directeur A. Londres de la MOSCOW NARODNY BANK LTD 
(cf. n° 363 p. 23), l'installation A. Francfort d'une banque sovi�tique va devenir effective. 
La nouvelle OST-WEST HANDELSBANK AG (capital de DM. 20 millions) sera 
op6rationnelle d6but 1972. Pr6sid6e par M. A. Dubonossow, elle aura notamment pour 
fondatrices la GOSSBANK de Moscou (Banque Cetrale) et la GOSSVNECHTORGBANJ{ (Ban­
que pour le Commerce Ext6rieur), qui contrOlent d6jA. en Europe occidentale la MOS-
COW NARODNY BANK (creee en 1919), la BANQUE COMMERCIALE POUR L'EUROPE 
DU NORD SA de Paris (cf. n° 599 p. 2� et la WOZCHOD HANDELSBANK AG de Zurich 
(cf. n° 478 p.27). 
(636/23) La FIRST PENSYLVANNIA BANKING & TRUST C0 
de Philadelphie (cf. n° 505 p. 29) a ouvert a Francfort sa premiere representation per­
rm nente chez les Six. 
Interessee a Londres dans !'ATLANTIC INTERNATIONAL BANK LTD (cf. n° 
529 p. 24), la fondatrice y possede depuis 1968 sa propre succursale. Elle dispose egale­
m mt de representations permanentes a Mexico et Singapour. 
(636/23) La firme de conseil financier et gerance de porte-
feuille IN CAPITAL INVESTITIONSDIENSTE GmbH de SaarbrUcken (anc, a Munich) a 
installe a Geneve une filiale de prestation de services financiers, INCAPIT AL SA (ca­
pital de FS. O, 5 million), presidee par M. Hans-Werner Goebel (Munich). 
Animee par MM. Rudolf Scherer et H. W. Goebel, la fondatrice possede depuis 
fin 1969 une filiale a Luxembourg, IN CAPITAL HOLDING SA (capital de $ 127. 000). 
(636/23) La BfG-BANK FUR GEMEINWIRTSCHAFT AG de 
Francfort, dont le capital vient d'�tre porte a DM. 320 millions (cf. n° 619 p, 14), et 
la BANK HAPOALIM B. M. LTD de Tel Aviv, dont le capital sera prochainement double 
a 1£ 100 millions (cf. n° 404 p. 29), ont negocie recemment un accord de cooperation 
et d'assistance mutuelle a leur clientele respective en Isra�l et en Republique Federale. 
(636/23) Une concentration a ete negociee en Italie entre les 
instituts d'epargne et credit BANCA POPOLARE DI FOSSOMBRONE S. C, (Fossombrone/ 
Pesaro et Isola di Fano) et BANCA POPOLARE DI MARCERATA FELTRIA S. C. (Mace­
rata/Pesaro) au profit du second, transforme en BANCA POPOLARE DEL MONTEFEL­
TRO & DEL METAURO. 
(636/23) Les banques et etablissements de credit de Francfort 
ZENTRAIKASSE SUDWESTDEUTSCHER VOIKSBANKEN AG, GENOSSENSCHAFTLICHEN 
ZENTRALBANK eGmbH et HESSISCHE LANDESBANK-GIROZENTRALE (cf. n° 631 p, 22) 
se sont associ6s pour former a Wiesbaden la societe de credit et portefeuille aux moyen­
nes entreprises MBG-MITTELSTANDISCHE BETEILIGUNGSGESELLSCHAFT HESSE GmbH 
(capital de DM, 0, 3 million), que dirige M. Hermann Lingnau. 
["rnnusTRIE ALIMENT AIRE I 
(636/24) Le groupe espagnol de produits alimmtaires frais 
et en conserves VICENrE PASCUAL-PASCUAL de Pego/Alicante a etoffe ses inter@ts 
en France avec la creation a Rungis/Val-de-Marne de la societe ETS CABO-PASCUAL 
Sarl (capital de F. 160. 000), en association avec M. Vicente Caho (Chilly-Mazarin/ 
Essonne), majoritaire en remuneration de l 'apport de son fonds de commerce de fruits 
et legumes au Marche d'Interet National de Rungis. 
Le groupe d'Alicante dispose deja de deux filiales dans le pays, PASCUAL 
PROMOTION SA (Paris) et PASCUAL FRANCE SA (Rungis). Chez les Six, il a egale­
ment des filiales a Rotterdam, Bruxelles et MiJan. notamment. 
(636/24� Membre a Rotterdam du groupe NIBECOM-NIEUWE 
BEHEERSCOMPAGNIE N.Y. (cf. n° 562 p.32), la conserverie de viande N.V. NIEUWE 
VLEESCOMBJNATIE (anc. INTERNATIONALE HANDELSCOMPAGNIE "INHACO" N. V. 
- cf. n° 590 p.41) s'est donnee _une filiale a A.nvers, N. V. NIEUWE VLEESCOMBINA­
TIE ANTWERPEN N. V. (capital: de FB. 2 millions), dirigee par M. G. v:rn T')orn.
La fondatrice est presente depuis 1968 en Republique Federale (cf. n° 459 p. 34) 
avec une filiale sous- son riom a Emmerich. 
(636/24) La STE DES VINS DE FRANCE SA de Ch�teauneuf-
les- Martigues/B. du Rh. (cf. n° 603 p. 28) a porte a FB. 24 millions le capital de sa 
filiale d'Anvers MARGNAT N. V. - commune avec la firme S0100DIV1N SA (Besan<_;on) -
et l'a transformee en STE DES VINS DE FRANCE N. V. 
Distributrice des marques "Geveor", ''Kiravi" et "Margnat", STE DES VINS 
DE FRANCE, qui appartient au groupe SAPVIN-STE D'APPROVISIONNEMENr VINICOLE 
SA de Marseille (cf. n° 606 p. 29), a re<:tu il y a quelques mois les actifs commerciaux 
et industriels de la societll D. M. S. -DISI'RIBUTION DE MARQUES SE LE CT IONNEES SA 
(Gennevilliers/Hts-de-Seine) et de sa filiale D. M. L. -DEVELOPPEMENT DES MARCHES 
LOCAUX SA (cf. 1.° 374 p. 19), devenant ainsi affiliee pour 29 % au groupe C, D. C. -CIE 
GENERALE DES PRODUITS DUBONNET-CINZANO-BYRRH SA (Paris) - ou les compa­
gnies PERNOD SA de Maisuns-Alfort (cf. n° 615 p. 21) et CUSENIER SA (cf. 11° 634 p. 29) 
detiennent chacun, un inter@t de 28 %. 
(636/24) L'entreprise avicole HUBBARD FARM INC. de Wal-
pole/N. H. (cf. n° 483 p. 31) a confie son expansion en Autriche a sa f.iliale belge HUB­
BARD BELGIE N. V. d'Oude.naarde (anc. HUBBARD EUROPOULTRY N. V. ). Celle-ci a 
en consequence cree a Vienne la firme HUBBARD GmbH (capital de Sh. 100. 000), que 
dirigent MM. L. Vanwynsberghe, F. Rathe et W. Kasten Rodat. 
HUBBARD FARM possede sous son nom plusieurs filiales chez les Six, notam­
:rre nt en Republique Feder11le (Paderborn), France (Cerans-Foulletourte/Sarthe), Pays­
Bas (Boxmeer) et Italie (Milan). 
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(636/25) Les compagnies OOUWE EGBERT NEDERLAND N. V. 
d'Utrecht (cf. n° 621 p.28), HEINEKEN NEDERLAND N. V. d'Amsterdam (cf. n° 627 p.33) 
et N. V. NUTRICIA de Zoetermeer (cf. n .. 589 p.44) se sont associees a parite pour 
creer la societe de distribution de produits alimentaires, tabacs, etc ••• ainsi que de 
gestion de marques PRODIS N. V. (Amstelveen) au capital de Fl. 50. 000, que dirige 
M. J. F. van Netten.
(636/25) Poursuivant la Bimplification de ses inter�ts a Bru-
xelles - ou il a recemment ferme la succursale de sa filiale de Panama GENERAL 
MILLS INC. SA (cf. n° 633 p, 30) - le groupe alimentaire GENERAL MILLS INC. de 
Minneapolis/Minn. a mis fin aux activites de la societe FOOD SYSTEMS SA, dont il 
partageait le contr<Ue avec le groupe succursaliste belge ETS DELHAISE FRERES & 
CIE LE LION SA (Molenbeek-St-Jean). 
(636/25) Le groupe de meunerie d'Amsterdam MENEBA-
MEELFABRIEKEN DER NEDERLANDSE-BAKKERIJ N. V. (cf. n° 631 p. 30) a acquis le 
contrOle a Nimegue des boulangeries industrielles RODINGS BAKKERIJEN N. V. et VAN 
ELOONKS BAKKERIJEN, que coiffait jusqu'ici la societe de portefeuille LEVEN SMIDDE­
LENMIJ .. GELDERLAND (LE MAGE) N. V. , et qui realisent ensemble avec 200 person­
nes un chiffre d'affaires annuel superieur a Fl. 12 millions. 
(636/25 Affiliee a la DEUTSCHE GENOSSENSCHAFTKASSE-
D. G. K. de Francfort (cf. n° 622 p. 35), la compagnie alimentaire MILCH-FETT & 
EIER-KONTOR GmbH de Hambourg-Altona (cf. n° 620 p, 26) va se defaire de ses ac­
tifs industriels et commerciaux - a son siege, a Berlin et a SaarbrUcken, notamment -
clans le domaine laitier et fromager au profit: de son homologue de Hambourg MILCH­
WffiTSCHAFT LICHE FINANZIERUNGS AG. Passee en consequence sous son contrOle, 
celle-ci sera transformee en DEUTSCHE MILCH-KONTOR AG , apres avoir vu son capital 
po rte de DM. 2, 7,6 a 1 O millions. 
MILCH-FETT, qui realise un chiffre d'affaires annuel de pres de DM. 2 mil­
liards et qui conserve en revanche la gestion directe de ses activites avicoles, possede 
un important reseau de filial es a l 'etranger (cf. n° 577 p. 36), notamment a Bruxelles, 
Boulogne-Billancourt, Milan, Landres, etc .•. 
I INDUSTRIE NUCLEAffiE I 
(636/25) L'etablissement public de Bruxelles CENTRE D'ETUDE 
DE L'ENERGIE NUCLEAIRE-C. E. N.-s. c. K. SA s'est assure le contrOle a 50 % de la 
compagnie BELGONUCLEAffiE SA de Bruxelles (cf. n° 622 p.26) a l'occasion du doublement 
de son capital a FB. 400. millions. En consequence, la compagnie UNION MINIERE SA de 
Bruxelles (groupe STE GENERALE DE BELGIQUE SA - cf. n° 628 p. 28) et son affiliee 
(43, 3 %) MET ALLURGIE HOBOKEN-OVERPE LT SA (cf. n° 620 p. 30) y ont vu leurs par­
ticipations revenir a 38 , 67 % et 3, 9 % respretivement. 
I METALLURGIE I 
(636/26) Membre a La Haye du groupe RIO TINTO ZINC 
CORP. LTD de Londres (cf. n° 631 p. 32) a travers sa filiale RTZ PILLAR LTD (cf. 
n° 612 p. 33), la compagnie PILLAR EUROPE MANUFACTURING N. V. (cf. n° 611 p. 34) 
negocie I 'acquisition en Suede de la societe de transformation et extrusion d'aluminium 
SKANDINAVISKA ALUMINIUM PROFILER A/B-SAPA de Vetlanda (cf. n° 601 p. 31). 
ContrtHee notamment par le groupe KAISER ALUMINUM & CHEMICAL CORP 
d'Oakland/Cal. (cf. n° 626 p. 35), celle-ci est interessee aux Pays-Bas - a parite avec 
la compagnie finlandaise OY NOKIA A/B (Helsinki) - dans l'entreprise de profiles d'alu­
minium SCANDEX ALUMINIUM N. V. (Hoogezand-Sappemeer), creer debut 1971 sous le 
nom de NORDALEX N. V. 
(636/26) Connue au Japon pour ses billes d'aciers destinees 
aux roulements, la soc iete DAIO KOGYU SEIKO K. K. (Osaka) a ouvert a OOsseldorf 
une succursale a l'enseigne DAIO STEEL BALL MFG. C0 , dirigee par M. Takamori 
Murata. 
(636/26) La compagnie siderurgique de DUsseldorf ROSTANIT 
AG EDELSTAHLE (groupe };AUMANN STAHL KG de OOsseldorf) a'est assuree a Paris 
- a travers sa filiale suisse ADA SA (Chur) - le contrOle a 70 % de la firme de negoce
metallurgique STE DE PRODUITS EN ACIERS REFRACT AIRES INOXYDABLES & DES
SUPERALLIAGES SA (capital de F. 100. 000), que preside M. Gerard Lamouroux.
(636/26) Presente depuis 1970 en Republique Federale avec la so 
ciete OOSTA METALLBEARBEITUNGS GmbH & Co- KG (Velbert), l'entreprise neerlandaise 
de negoce metallurgique (barres, poutres et profiles pour genie civil notamment) DOST A 
N. V. (Maastricht) s'est donnee we filiale a Lanaken, OOSTA-BELGIE Pvba (capital de
FB. 250. 000), geree par ses propres directeurs MM. L. N. Bemelmans et H.J. Huysmans.
(636/26) Presidee par M. Henri Lescure et filiale de la STE 
D'EMBOUTISSAGE DE BOURGOGNE-SEB SA de Selongey/COte d'Or, la firme fran<;aise 
TEFAL SA (Rumilly /Hte Savoie) - connue pour ses po�les et casseroles a rev�tements 
anti-adhesifs sous licence des groupes E. I. DU PONT DE NEMOURS & C0 INC. (Wil­
mington/Del.) et WESTINGHOUSE ELECTRIC CORP. de Pittsburgh/Pa� (cf. notamment 
n° 625 p. 45) - a porte a DM. 100,000 le capital de sa filiale de DU.sseldorf PARENA 
IMPORT & VERTRIEBS GmbH pour en financer !'expansion. 
Dirigee par M, Ro�er C. Marchant, celle-ci (anc. a Offenbach a. Main) a ete 
creee en 1967 par la filiale de TEFAL aux Pays-Bas, PARENA N, V. (Rhenen)" 
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(636/27) Decidee fin 1970, la fusion def! :;roupes de Paris 
PECHINEY SA et UGINE KUHLMANN SA deviendra effective avec leur absorption 
par la compagnie STE DES METAUX & ALLIAGES SA de Paris (cf. n° 621 p.30), <1ont 
ils se partageaient deptris peu le contrOle a parite. Presidee par M. Pierre Grezel, 
president d'UGINE KUHLMANN, celle-ci porte:ra son capital a F. 2,5 milliards en 
remuneration d'actifs estimes (bruts) a F. 3, 2 et 2, 2 milliards respectivement. 
Cette operation a ete precedee par l 'apport par chacun des partenaires de 
!'ensemble de ses actifs industriels et commerciaux a ses filiales specialisees, pJacees 
desormais sous le contrOle quasi-absolu de METAUX & ALLIAGES. Il s'agit de L'ALU­
MINIUM PE CHINEY SA, dont le capital a ete porte a F. 499 millions, UGINE A CIERS 
SA (F. 224,9 millions),. PRODUITS CHIMIQUES UGINE KUHLMANN SA (F. 287,6 mil­
lions), STE FRANCAISE DES METAUX SPECIAUX SA (F. 60 millions), STE GENERALE 
DE RECHERCHES & D'EXPLOITATIONS MINIERES-SOGEREM SA (F. 14 millions), 
L'ALUMINIUM FRANCAIS SA (F. 30 millions) et STE POUR L'INFORMATIQUE SA 
(F. 2 millions). 
(636/27) Affilie pour 41,25 % a la STE MINIERE & METAL-
LURGIQUE DE PENARROYA SA de Paris (cf. n° 634 p. 31) ainsi que pour 7 % au grou­
pe de Londres B. I. C. C. -BRITISH INSULATED CALLENDER'S CABLES LTD a travers 
sa filiale BRITISH COPPER REFINERS LTD de Prestcot (cf. n° 616 p. 20), la societe 
de distribution de metaux et alliages non ferreux W. & o. BERGMANN KG de DUssel­
dorf (cf. n° 627 p. 23) s'est dotee d'une filiale commerciale et de portefeuille, W. & o. 
BERGMANN HANDELS- & BETEILIGUNGS GmbH (DUsseldorf) au capital de DM. 20. 000, 
dirigee par MM. J. P. Chauvin et Th. Niekamper. 
La fondatrice, qui possede des succursales a Augsburg, Francfort, M�glingen 
et Hambourg et qui contrOle a Dortmund la firme NICO-METALL GmbH, realise un 
chiffre d'affaires annuel consolide superieur a DM. 1, 35 milliard. 
(636/27) Le groupe de machines et fot..rnitures (papiers, rou-
leaux de caisses enregistreuses, papiers carbone) pour comptabilite LAMSON INDUSTRIES 
LTD de Londres (cf. n° 633 p, 20) a mis fin aux activites de sa filiale PARAGON ITALIA­
NA SpA de G�nes-BusallB (cf. n° 608 p, 28). 
En difficultes financieres depuis sa creation (cf. n° 551 p. 36), celle-ci avait re­
pris en 1970 le Departement PARAGON (papiers speciaux, tickets, factures, etc ••• ) de 
l'entreprise de G�nes SAIGA PARAGON SpA (anc. INDUSTRIE GRAFICHE & AFFINI BA­
RASINO & GRAEVE), affiliee pour 25 % a LAMSON INDUSTRIES. 
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I PARFUMERIE I 
(636/28) Representee jusqu'ici en Italie par la firme de 
Milan MARLYN Srl, la compagnie de produits cosmetiques, parfumerie, toilette, etc .• 
HELENA RUBINSTEIN INC. de New York (cf. n° 581 p.41) s'est donnee a Milan une 
filiale commerciale et industrielle, HELENA RUBINSTEIN ITALIA SpA (capital auto­
rise de Li, 35 millions), que preside M. Oscar Kolin. 
La fondatrice possede plusieurs filiales industrielles sous son nom chez les 
Six, notamment a Paris et Ekrath-DUsseldorf. 
I PETRO� 
(636/28) Les groupes CONTINENT AL OIL C0 de Wilmington/ 
Del. (cf. n° 621 p, 31) et NORSK HYDRO A/S d10slo (cf, n° 560 p. 30) ont noue - a tra­
vers leurs filiales respectives CONTINENTALE ITALIANA SpA et NORSK HYDRO ITA­
LIANA SpA - une association 2/3-1/3 pour la prospection de 13 permis off-shore au 
Sud de la Sicile. 
(636/28) Membre du groupe public E. R. A. P. -ENTREPRISE 
DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA de Paris (cf. n° 63f> p, 23), la 
S. N. P.A. -STE NATIONALE DES PETROLES D'AQUITAINE SA (cf. n° 631 p, 15) s'est 
donnee a son siege une filiale, AQUITAINE COLOMBIE SA (capital de F. 100. 000), 
chargee, sous la presidence de M. Louis Prada!, de mener les recherches prealables 
a d'eventuelles prospections en Colombie, 
[ PHARMACIE I 
(636/28) Le groupe pharmaceutique BOEHRINGER-MANNHEIM 
GmbH de Mannheim (cf. n° 599 p. 34) a constitue une seconde filiale de portefeuille a 
Luxembourg - apres PHARMINVEST SA, creee en 1969 (cf. n° 516 p,31) - sous le nom 
de BIO PHARMA SA (capital de F. Lux. 20 millions) et la presidence de M. Peter Engelhorn. 
Realisant avec quelque 3. 500 personnes un chiffre d'affaires annuel superieur a 
DM, 430 millions, BOEHRINGER-MANNHEIM possede plus d'une vingtaine de filiales a 
l 'etranger (France, Inde, Italie, Mexique, Bresil, Argentine, Congo, etc ..• ), dont le 
contrOle direct a ete transfere debut 1971 a PHARMINVEST ainsi qu'a une autre filiale 
de portefeuille, CHEMPHARM LTD (Toronto). 
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(636/29) Animee par MM. Luigi Goldoni et Cesare Comani et specialiste en Italie de fournitur es ma dicales et chirurgicales (seringu es, aiguilles, thermometres, etc •.• ), l'entreprise !CO-STA ITALIANA FABBRICA ARTICOLI C'HIRUR­GICO-FARMACEUTICI SpA (Bologne) a forme a Paris la societe de vente !CO-FRANCE Sarl (capital de F. 21. 000), geree par M. Valentino Renda. 
(636/29) Membre a Munich du groupe SQUIBB CORP. (New York) a travers sa filiale SQUIBB MATHIESON INTERNATIONAL CORP. de r.olon/Pa­nama (cf. n° 618 p.35), l'entreprise de produits pharmaceutiques, dietetiquer, cosmeti­ques, catalyseurs, etc ... CHEMISCHE FABRIK VON HEYDEN GmbH (cf. n° 493 p.16) s'est donnee une filiale a Vi.e_nne, VON HEYDEN GmbH (capital de Sh. 2 :,illions), diri­gee par MM. B. Feger et Uwe Vogt, et geree par MM. J. Heinrich et H::.ns Mayr. La fondatrice, dont le capital a ete double a DM. 24, 1 millions debut 1971, realise avec un millier d'employes un chiffre d'affaires annuel superieu 1 • a DM. 100 millions. Elle possede une filiale a 50 % en Espagne, MEDICAMENTOS & PRODUCTOSQUIMICOS SA (Barcelone), ainsi que plusieurs filiales absolues a Munich, notamment ELEKTROCHEMISCHE GES. HURSCHFELDE mbH. 
(636/29) Le groupe chimico-pharmaceutique de New York CHAS. PFIZER & C0 INC. (cf. n° 634 p. 34) procede a une rationalisation de ses inte­r�ts en France au profit de la STE ALPHACHIMIE SA (Suresnes/Hts-de-Seine). Au ca­pita] de F. 10 millions, celle-ci absorbera la STE INDUSTRIELLE DE BIOCHIMIE SA de Paris (filiale absolue .du groupe depuis la reprise de la participation de 50 % des ETS CLIN BYLA SA de Paris) et la STE CHIMIQUE AGRICOLE DU CENTRE SA (Am­boise/Indre & Loire), puis elle se transformera en PFIZER FRANCE SA. Dans le pays, ou il realise un chiffre d'affaires annuel de F. 230 millions avecun effectif de 1.200 personnes, le groupe americain contrOle egalement a Paris les so­cietes ORSIM SA (a vocation immobiliere) et LABORATOffiES PFIZER Sarl (anc. LABO­RATOIRES PFIZER-CUN) et a Suresnes la firme COTY SA (cosmetiques). 
(636/29) De creation recente en France au c.:..pital de F. 20. COO, la firme DIDACTIC IMPORTATION Sari (Le Havre), que gere M. Yannick Vince,a pour objet la representation de la compagnie de materiels chirurgicaux et medicaux (seringues, aiguilles hypodermiques, thermometres, etc ..• ) TOP SURGICAL MANUFAC­TURING C0 LTD de Tokyo. 
FLASTIQUES I 
(636/29) Animee par M. Agostino Viotti, la firm0 italienne de stratifies plastiques et resines synthetiques PAN PLA SpA (Gambolo-Borgo Nuovo/Pavie) apris pied en France avec f'ouverture a St-Ouen/Seine-St-Denis d'une succursale que dirigeMme Marie-Therese Delapierre. 
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(636/30) S¢cialiste dans son usine de Plaisance de films 
et fibres transpa.rents en viscose, la SOC. AN. FIBRE TESSILI ARTIFICIALI SpA de 
Milan, qu 'anime M. Vittorio Olcese, s'est associee 25/75 avec la compagnie franc;aise 
de plastiques pour emballage AQUITAINE TOT AL EMBALLAGE SA (cf. n° 635 P. 23) 
pour creer a Milan l'entreprise ATOFLEX SpA (capital initial de Li. 1 million). 
Le partenaire fran9ais (anc. POLYPAPIER SA - cf. n° 617 p. 23) appartient 
- indirectement - a egalite aux grrupes �troliers E. R.A. P. -ENTREPRISE DE RECHER­
CHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (cf. supra, p.28) et C. F. P. -CIE FRANCAISE
DES PETRO LES SA (cf. n° 631 p. 37).
(636/30) La manufacture neerlandaise de maroquinerie IN-
DUSTRIE & HANDELSONDERNEMING "GOLDEN STIFT" N. V. de Doetinchem (cf. n° 
353 p. 29) a etoffe ses inter�ts en Re}Xlblique Federale - une filiale sous son nom a
MUlheim/Rhur depuis 1966 - avec I 'installation a Solingen de l' entreprise de materiaux 
plastiques d'emballage et de conditionnement en polystyrene H. S. V. -HERSI'ELLUNG & 
VERTRIEB VON SPEZIALVERPACKUNGEN GmbH (capital de DM. 25. 000). 
Dirigee par MM. Gerrit Hazeleger (Ede) et H. Schoenmaker (Doetinchen), celle­
c i est sous le contrOle direct de la filiale S. H. V. VERPAKKINGINDUSTRIE N. V. (Ede). 
I PUBLICITE I 
(636/30) Le groupe de }Xlblicite et relations publiques DR. 
RUDOLF FARNER AG de Zurich (cf. n° 577 p.42) a renforce son reseau en Europe en 
confiant sa representation en France a l'agence I. P. P.A. -INTER-PLANS-PUBLI-ACTTON 
SA de N euilly s/Seine (cf. n° 614 p. 30), qu' il fera beneficier en contrepartie de son pro­
pre reseau en Republique Federale et en Autriche notamment. 
RUDOLF FARNER possede des filiales ou affiliees - agences a service complet -
a Lausanne, Milan, Vienne, IX1sseldorf, Francfort, Bruxelles et Amsterdam, ainsi que 
des agences de relations publiques a Zurich et IX1sseldorf. 
(636/30) Les agences de New York D. M. I. -D'ARCY-MACMANUS-
INTERMARCO C0 (cf. n° 631 p. 39) et de Paris STE NOUVELLE SYNERGIE PUBLICITE SA 
(cf. n° 622 p. 21) s'etant retirees il y a quelques mois (cf. n°s 592 p.48 et 608 p. 31) du 
"partnership" MULTI-NATIONAL PARTNERS INTERNATIONAL, ADVERTISING & MARKE­
TING SA (Bruxelles) - qui groupait 15 agences de plusieurs pays - celui-ci a dissout sa 
filiale de Bruxelles MULTI NATIONAL PARTNERS (BELGIUM) SA (anc. V ANYPEC0-­
TR00ST-D'ARCY SA). 
Une o¢ration similaire a recemment entrafhe la dissolution de l'agence MULTI­
NATIONAL-PARTNERS-INTERNATIONAL ADVERTISING & MARKETING GmbH de IX1sseldorf. 
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(636/31) Les societes de regie IX1blicitaire de Paris HAVAS 
REGIE SA (groupe AGENCE HAVAS SA - cf. 0° 634 p.35) et REGIE PRESSE SA (groupe 
PUBLICIS SA - cf. n° 616 p.30) ont decide de renoncer a une cooperation qui s'etait 
materialisee par la creation en novembre 1968 du GROUPEMENT ECONOMIQUE DE 
REGIE INTERNATIONALE-GERI (cf. n° 577 p. 28). 
Celui-ci, qui assure depuis juillet 1970 la represmtation en France de la mai­
s:>n d'editions economiques de DUsseldorf HANDELSBLATT GmbH ZEITUNGS-ZEITSCHRIF­
TENVERLAG (cf. n° 597 p. 25), sera en consequence dissout a compter du 31 decembre 
1971. 
(636/31) A travers sa filiale (61, 08 %) d'imprimerie STE 
BRODARD & TAU PIN SA de Paris (cf. n° 560 p. 29), la LIBRAIB.IE HACHETTE SA (cf. 
supra, p.17 ) s'est assuree le contrOle de la STE CALENDRIERS JEAN LAVIGNE SA 
(Boulogne/Hts-de-Seine). Desormais presidee par M. Michel Huan et dirigee par MM. 
Jean-Marie Taupin et Jean Lavigne, celle-ci (capital de F. 100. 000) est specialisee 
dans l'edition de calendriers publicitaires (notamment ceux que diffuse l'administration 
postale). 
(636/31) De creation recente a Krefeld et dirigee par MM. 
Gert Truman et Joseph Goldberg, la societe HAWICK JERSEY INTERNATIONAL GmbH 
(cf. n° 622 p. 35) est filiale de la compagnie de Londres HAWICK JERSEY INTERNATIO­
NAL LTD. 
Celle-ci est sans liens avec 1' entreprise de tricots et jerseys HAWICK KNIT­
WEAR LTD (Hawick/Sestland), membre du groupe COATS PATONS LTD (Glasgow) a
travers sa filiale DAI.KEITH KNITWEAR LTD (Alfreton/Derby), qu'animent MM. R.G.A. 
Wise, F. S .. Edy et D. Walton et ,dont la representation en Republique Federale est assu­
ree par l'entreprise associee SEIDEN & GARN GmbH (Freiburg/Breisgau). 
(636/31) L'industriel suisse Fritz Schlumpf (Malmerspach) s'est 
assure le contrOle en France de la FILATURE ALSACIENNE DE LAINE PEIGNEE GLUCK 
& CIE SA (Mulhouse) au capital de F. 8, 6 millions, et i1 en a elargi la vocation (jusqu'ici 
filature de laine peignee) a l'etude, la promotion et la realisation de tous projets ou pro­
grammes immobiliers, industriels, commerciaux et sociaux. 
(636/31) Des inter�ts neerlandais, portes notamment par MM. 
J. W. Hoksbergen, B. J. Thoolen et J. A. van Koppen (Bergen-op-Zoom), ont ete a l'ori­
gine en Belgique de la firme de lingerie feminine et corsetterie N. V. TRIOLET (Dender­
leeuw), au capital de FB. 2 millions. 
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I TOURISME I 
(636/32) La CAISSE NATIONALE DE CREDIT' AGRICOLE-CNCA SA de Paris (cf. n° 632 p, 28) prepare une diversification de ses inter@ts avec la prise d'une importante participation directe dans l'agence VOYAGES CONSEILS SA (Paris), qui est actuellement contrOlee par son affiliee CAISSE REGIONALE DU PUY DE OOME (Clermcnt-Ferrand� a !'occasion de la prochaine augmentation de son capital, Par ailleurs, la CNCA prepare egalement la creation d'un Fonds qui, sous le nom de FONDS D'INNOVATION & DE RECHERCHE-FIRE (Paris), aura pour vocation le financement d'innovations clans les industries agricoles et alimentaires, 
I TRANSPORTS I 
(636/32) Representee jusqu'ici en Republique Federale par la societe AUTOHANSA GES. FUR AUTOVERMIETUNG GmbH (Br@me), la compagnie de location de moyens de transports (automobiles, camions, etc ..• ) NATIONAL CAR REN­TAL SYSTEM INTERNATIONAL INC, de Minneapolis (cf. n° 526 p, 37) s'est donnee une filiale a Hambourg, NATIONAL CAR RENT AL SYSTEM (GERMANY) GmbH (capital de DM. 20. 000), dirigee par le Dr. Urs Aschenbrenner. Membre depuis 1969 du groupe financier de Chicago HOUSEHOLD FINANCE C0 , la fondatrice a cree en 1969 a Amsterdam la societe HOLLAND-RENT-A-CAR-SYSTEM N. V., dont elle a cede le contrOle en 1970 au groupe de Londres GODFREY DAVIS LTD.
(636/32) Les compagnies franc;aises ASSOCIATION POUR LE TRANSPORT & L'AFFRETEMENT-ETS WALON SA de Boulogne-Billancourt/Hts-de-Seine (cf. n° 602 p. 38) - membre du groupe CHARGEURS REUNIS SA (cf. n° 619 p. 34) - et E. CAUSSE & CIE FRANCE Sarl de Montrouge/Hts-de-Seine (avec sa filiale S. C. A. M. P. -STE DE CHARGEMENT D' AUTOMOBILES & DE MANUTENTION DE PRIMEURS SA del'.fontrouge) ont regroupe leurs activites de transports d'automobiles par route et parrail au sein d'une filiale 65/35, CAUSSE-WALON SA (capital de F. 20 millions), quepreside M. Michel Walon.W ALON, qui a dernierement cede son Departement "Derne nagement" a l' entre­prise specialisee BEDEL & CIE SA (Paris), s'est assuree il y a peu le contrOle de la firme de cycles, materiels roulants, fonderie, etc ••• ETS CAZENAVE SA (Belin/Gironde). 
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(636/33) La manufacture de porcelaine PORZELLANFABRIK 
LANGENTHAL AG de Langenthal/Berne s'est assuree le contrOle en France de son 
homologue PILLIVUYT & CIE SA de Mehun s/Yevre/Cher (capital de F. 2 millions), 
ou elle etait interessee de longue date et a laquelle la liait un accord d'assistance 
technique. 
La compagnie suisse (capital de FS. 4 millions), qu 'anime M. Walter Wegmilller, 
a participe pour 10 % en 1963 a la creation a Athenes de la STE GRECO-SUISSE KERA­
MIKOS-LANGENTHAL SA (c�pital de Dr •. 20 millions), ou elle a pour principale asso­
ciee la fafencerie KERAMIKOS SA (N eophalerou/ Ath�nes) et dont elle assure la direction 
technique. 
(636/33) Specialiste en Suede d'equipements sanitaires (notam-
mmt sieges de cuvettes ''Kan"), la societe KANDRE A/B (Orsa) s'est donnee une filiale 
commerciale en Republique Federale, KANDRE GmbH (Kochdahl) au capital de DM. 
20.000, geree par son propre directeur M. V.E. Kandre. 
(636/33) Poursuivant la rationalisation de ses inter�ts a 
Bruxelles (cf. n° 579 p. 22), le grrupe de production et distribution cinematographique 
STE NOUVELLE PATHE CINEMA SA de Paris (cf. n° 619 p. 32) a mis fin aux activites 
de la societe EUROCINE SA (capital de FB. 200. 000). 
A Bruxelles, le groupe fran<;ais a trois autres filiales, PATHE CINEMA SA 
(qui avait le contrOle direct de la societe dissoute), PATHE CONSORTIUM CINEMA SA 
et LES GRANDS THEATRES SA. 
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Alexander & Alexander 
Alphachimie 
Alt & C0 (Karl) 
Aluminium Fran�ais (L') 






















Applic!ltions Financieres 17 
Approvisionnement Vinicole-
Sapvin (Ste d') 24 
Aquitaine Colombie 28 
Aquitaine Total Emballage 30 
Arey-Macmanus Intermarco (D') 30 
Astro Computer Animation Inter-
nationale 22 
Atlantic International Bank 23 
A. T. O. 19 
Atoflex 30 
Audi NSU 12 
Autohansa Ges. fUr Autovermietung 32 
Automatic Sprinkler 19 
Avions Marcel Dassault-Breguet 
Aviation 20 
Babcock & Wilcox 20 
Banca Popolare del Montef eltro & 
del Metauro 23 
Banco do Brasil 22 
Banco di Rona 22 
Bankfota 13 
Bank fUr Gem�inwh'tschaft-BfG 23 
Bank HapQB.lim B. M. 23 
Bank of America 22 
Banque Commerciale pour !'Eu-
rope du Nord 23 
Banque de Paris & des Pays-Bas P.17
Banque de Paris &, des Pays 
d'Outremer 13 
Banque Nationale de Paris-BNP 17 
Banque pour !'Expansion Industrielle-
Banexi 17 
Bede! & Cie 32 
Belgonucl6aire 25 
Belp-Transafrioana de Comercio 13 
Belgron 12 
Bergmann (W. & 0.) 27 
Biopharma 28 
BOC Deutschland 15 
Boehringer-Mannheim 28 
Boyden (Europe) (M. K.) 13 
Breda Termomeccanica & Locomotive 20 
British Copper Refiners 2� 
British Insulated Callender's Cables 27 
British Oxygen 15 
British Pleuger Submersible Pumps 18 
Brodard & Taupin 31 
Bronswerk 19 
Brown Engineering 22 
Caho-Pascual (Eta.) 24 
Caisse Nationale de Creriit Agricole 32 
Caisse Regionale du Puy 32 
Calendriers Jean Lavigne 31 
Causse & Cie France (E. ) 32 
Cazenave (Ets.) 32 
Centre d'Etude de l'Energie Nucl6aire 25 
Ceramiche d'Italia-Cedit 13 
Chargement d'Automobiles & de Manu-
tention de Primeurs (Ste de) 32 
Chargeurs Reunis 32 
Chemische Fabrik von Heyden 29 
Chempharm 28 















Cotelle & Foucher 
Coty 







Daio Kogyu Seiko 2 6 
Daio Steel Ball Mfg. 26 
Daktechniek Nederland 15 
Dalkeith Knittwear 31 
De Groot & Van Vliet 20 
Delhaise Freres & Cie Le Lion 25 
Demonte & Zoon (Jos.) 12 
Deutsche Bank 22 
Deutsche Genossenschaftkasse-DGK 25 
Deutsche Milch-Kontor 25 
Deutsche Uberseeische Bank 22 
OOveloppement des Marches 
Locaux-DML 24 
OOveloppement de la TeMvision-
Sodette (Ste pour le) 17 
Didactic Importation 29 
Diebold 20 
Dipol 15 
Distribution de Marques Selection-
nees-DMS 24 
Docks du Nord-Les Eco 16 
Dosta 26 
Douwe Egbert 25 
Du Pont de Nemours & C0 (E. I.) 26 
Durco 17 
Duridon (fhe) 17 
Durst-Fabbrica Macchine & Apparec-
chi Fototecnici 18 
Duyvendijk's Scheepswerf (T. van) 20 
Eldonks Bakkerijen (Van) 25 
Elektriska Svetsnings-Esab 17 
Elektrochemische Ges. HUrschfelde 29 
Emboutissage de Bourgogne-
SEB (Ste d') 
Energiewirtschaft (AG flir) 
Entreprise de Recherches & 
tivites Petrolieres-Erap 










Farner (Dr Rudolf) P . 30 
Fibre Tessili Artificiali (Soc. An.) 30 
Filature Alsacienne de Laine Peignee 
Gluck & Cie 31 
Finanziaria Ernesto Breda 20 
First Pensylvannia Banking & Trust 23 
Fivesud 15 
Fonds d'Innovation & de Recherche-
Fire 32 
Food Systems 25 
Ford 19 
Franc;aise des Metaux Speciaux 27 
Franc;aise de Participations Immobi-
lieres & Commerciales 16 
Franc;aise des Petroles-CFP 30 
Generale de Belgique 
Generale de Participations Interna­
tionales-Parinter 
Generale des Produits Dubonnet­
Cinzanno-Byrrh 








Grands The:ttres (Les) 
Greco-Suisse Keramikos-Langenthal 
Groupement Economique de Regie 
Internationale 
























Havas Regie 31 
Ha wick Jersey International 31 
Hawick Knittwear 31 
Heineken 25 
Herkula 14 
Herstellung & Vertrieb von Spezial-
verpackungen 30 
Hessische Landesbank-Girozentrale 23 
Heyden 29 
Hines & C0 (A. J.) 13 
Holland Rent-a-Car-System 32 
Hollandse Scheepsbouw Associatie 20 
Household Finance 32 
Hubbard Farm 24 
Hydro-Mecanique de Paris 18 
IBB Kondor 15 
Ico France 29 
Ideal Standard 13 
Impresa Eugenio Grosetto 14 
Incapital Investitionsdienste 23 
Industrie & Handelsonderneming 
Golden Stift 30 
Industrielle de Biochimie 29 
Informatique (SM pour l') 27 
Ingenieurs (Les) 13 
Inter-Plans-Publi-Action 30 
Irish Rubber 14 
Isosir 15 
Isotopes 22 
Israel British Bank 12 
Italiana Fabbrica Articoli Chirur-
gico-Farmateuci 
Italiana Resine-sm 
Kaiser Aluminum & Chemical 
Kandre 
Kaufman & Broad 
Keramiltos 
Kjellberg-Eberle 













Lamson Industries 2 7 
Levensmiddelen Gelder land (Lemage) 25 
Librairie Hachette 17-31












Metaux & Alliages 
Metaverpa 
Metro-SB-Grossmarkte 
Mielle (Ets B.) 
Milch. Fett & Eier-Kontor 









Milch Wirtschaftliche Finanzierungs 25 
Miniere & Metallurgique de Penarroya 27 
MittelsUindische Beteiligungs Hesse 23 
Mtsbel-Grossvertriebs 16 
Moore Properties (G. A.) 13 
Moscow Narodny Bank 23 
Multi National Partners International 
Advertising & Marketing 30 
National Car Rental System Interna-
tional 32 
Nationale d'Etudes & de Construc-
tions de Moteurs d'Aviation-Snecma 20 
Nationale des Petroles d'Aquitaine 28 
Naumann Stahl 26 
Nwe Geldz!ihl Maschinen-NGZ 19 






Nouvelle Pathe Cinema 












Olasfa Werken 15 
Olster Asphaltfabriek 15 
Omnium Franc:;ais de Recherches, de 
Gestion & de Placement-Ofregep 17 
Orsim 29 
Ost-West Handelsbank 23 
Pan Pla 29 
Paragon Italiana 27 
Parema 26 
Parisienne de Gestion & de Promotion-
Copagep 17 
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Pascual-Pascual (Vicente) P. 24





Pfizer & C0 (Chas.) 29 
Pharminvest 28 
Pigmentex 15 
Pillar Europe Manufacturing 26 
Pillivuyt & Cie 33 
Pioneer Beton 13 
Pioneer Concrete Services 13 
Pleuger Unterwasserpumpen 18 
Porzellanfabrik Langenthal 33 
Pressure Products Industries 17 
Produits en Aciers R6fractaires 
Inoxydables & des Superalliages 
(Ste de) 26 
Produits Chimiques U gine-Kuhlmann 27 




Rauch ( Constantin) 
Regie Presse 





Rio Tinto Zinc 
Rodings Bakkerij en 
Rostanit 
Roue Franc;aise (La) 

































Seiden & Garn P. 31
SHV Verpakkingindustrie 30 
Siemen & Hinsch 21 
Signode 18 
Sihi 21 
Simo Securities 13 





Sud Italiana Resine 





Three Mile Estates 
Tocopro 
Top Surgical Mfg 
















Ugine Aciers 27 
U gine Kuhlmann 2 7 
Union des Assurances de Paris-UAP 17 
Union de Banques Suisses 22 
Union Miniere 25 
Verenigde Machinefabrieken-VMF 19 
Vins de France (Ste des) 24 
Volkswagenwerk 12 
Voyages Conseils 32 
Walon (Ets.) 32 
Weber Schraubautomaten 18 
Wefi Assekuranz & Finanzierungs 12 
Westinghouse Electric 26 
Wozchod Handelsbank 23 
Z. & B. Vertrie,bsgesellschaft 21 
Zentralkasse SUdwestdeutscher
Volksbanken 23 
Ziemer Assekuranzgeschltft (Heinz) 12 

